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Publications périodiques

Comptes annuels



DEUTSCHE PFANDBRIEFBANK AG 
 

Société de droit Allemand au capital de 380 376 059,67 Euros. 
Siege Social: Freisinger Str.5 - 85716 Unterschleissheim. 

 
A. — États financiers consolidés. 

 
Les états financiers en anglais sont une traduction adéquate de la version allemande originale des états financiers à la connaissance de Deutsche 
Pfandbriefbank AG. 
 

I. — Compte de résultat consolidé. 
 

 

(En millions d’Euros) Note 2017  2016  

Résultat d’exploitation 
 

424  508  

 Produits d’intérêt nets 31 435  404  

  Produits d’intérêt 
 

1 672  1 843  

  Charges d’intérêt 
 

-1 237 -1 439 

 Produits nets des honoraires et commissions 32 8 8 

  Produits des honoraires et commissions 
 

11 10 

 Charges des honoraires et commissions 
 

- 3 - 2 

 Produits d’exploitation 33 - 5 - 6 

 Produits nets des investissements financiers 34 - 4 125  

 Produits nets de la comptabilité de couverture 35 -1 6 

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 36 - 9 - 29 

Provisions pour pertes sur prêts 37 - 6 -1 

Frais administratifs et généraux 38 - 216 -198 

Produits/charges divers(es) net(te)s 39 2 - 8 

Résultat avant impôt 
 

204  301  

Impôt sur le résultat 40 - 22 -104 

Résultat net 
 

182  197  

Imputable aux : actionnaires 
 

182  197  

 
 

Bénéfice par action (En Euros) Note 2017  2016  

Bénéfice de base par action 42 1,35 1,46 

Bénéfice dilué par action 42 1,35 1,46 

 
 

II. — État consolidé du résultat global. 
 

(En millions d’Euros) 2017  2016  

Résultat net 182  197  

Autre résultat global pour l’exercice, hors taxe 3 - 87 

 Éléments qui ne seront pas reclassés en résultat 7 -11 

  Profits/Pertes des engagements de retraite, avant impôt 10 -15 

  Impôt sur le résultat afférent aux éléments qui seront reclassés en résultat - 3 4 

 Éléments pouvant être reclassés en résultat - 4 - 76 

 Profits/Pertes sur la conversion de devises étrangères, avant impôt 1 -1 

 Profits/Pertes non réalisé(e)s 
 

-1 

 Profits/Pertes reclassés en résultat 1 
 

Profits/Pertes sur actifs Afs, avant impôt 23 - 44 

 Profits/Pertes non réalisé(e)s 19 - 50 

 Profits/Pertes reclassé(e)s en résultat 4 6 

Profits/Pertes sur la comptabilité de couverture de flux de trésorerie, avant impôt - 30 - 59 

 Profits/Pertes reclassé(e)s au résultat - 30 - 59 

 Impôt sur le résultat afférent aux éléments qui peuvent être reclassés en résultat 2 28 

  Total du résultat global sur l’exercice 185  110  

Imputable aux : actionnaires 185  110  
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III. — État consolidé de la situation financière 
(En millions d’Euros) 

 

Actif  Note 31/12/2017 31/12/2016 (1) 1/1/2016 (1) 

Réserve de trésorerie 9, 43 999  1 136  1 265  

Actif circulant (Hft) 10, 44 870  1 089  1 600  

Prêts et avances aux autres banques (lar) 11, 45 2 415  2 841  2 742  

Prêts et avances aux clients (lar) 11, 46 40 274  41 146  41 226  

Provisions pour pertes sur prêts et avances 12, 47 - 71 -130 -149 

Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille 7, 48 -1 2 1 

Investissements financiers (lar) 7, 49 8 240  9 534  11 406  

Investissements financiers () 7, 50 2 385  3 311  3 521  

Biens et équipements 14, 51 6 8 10 

Actifs incorporels 15, 52 36 24 21 

Autres actifs 3, 16, 53 2 712  3 572  5 035  

Parmi lesquels : Justes valeurs positives des produits dérivés de couverture 
 

2 678  3 492  4 960  

Actifs d’impôt sur le résultat 24 129  118  105  

 Actifs d’impôt courant 
 

42 47 21 

 Actifs d’impôt différé 
 

87 71 84 

  Total actifs 
 

57 994  62 651  66 783  

(1) Montants corrigés en raison de la norme 8.42. Les informations correspondantes figurent dans la note intitulée « cohérence ». 

 
 
 

Capitaux propres et passif Notes 31/12/2017 31/12/2016 (1) 1/1/2016 (1) 

Dettes envers les autres banques (au coût amorti) 17, 57 3 280  3 179  2 514  

Dettes envers les clients (au coût amorti) 17, 58 8 275  9 949  10 824  

Passifs titrisés (au coût amorti) 17, 59 38 362  40 381  42 648  

Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille 7, 60 
 

1 1 

Passif circulant () 18, 61 956  1 355  1 643  

Provisions 19, 62 245  242  229  

Autres passifs 3, 20, 63 2 959  3 785  4 925  

Parmi lesquels : Justes valeurs négatives des produits dérivés de couverture 
 

2 889  3 719  4 818  

Passifs d’impôt sur le résultat 24 57 59 113  

 Passifs d’impôt courant 
 

57 59 113  

Capitaux de second rang (au coût amorti) 21, 64 1 002  886  1 125  

Passifs 
 

55 136  59 837  64 022  

Capitaux propres imputables aux actionnaires 
 

2 858  2 814  2 761  

Capital souscrit 65 380  380  380  

Capital d’apport supplémentaire 65 1 637  1 637  1 637  

Bénéfices non répartis (2) 3, 65 731  674  502  

Profits/Pertes sur engagements de retraite 19 - 75 - 82 - 71 

Réserve de réévaluation 7 3 8 83 

 Réserve 
 

-19 - 36 - 4 

 Réserve de couverture de flux de trésorerie 
 

22 44 87 

 Résultat consolidé 
 

182  197  230  

 Capitaux propres 
 

2 858  2 814  2 761  

  Total fonds propres et passifs 
 

57 994  62 651  66 783  

(1) Montants ajustés conformément à la norme IAS 8 point 14ff. Et corrigés conformément la norme 8.42. Les informations correspondantes figurent 
dans la note intitulée « cohérence ».  
(2) En raison de son caractère non déterminant, la réserve de devises est comptabilisée comme des bénéfices non répartis. 
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IV. — État consolidé des variations de capitaux propres. 
 

(En millions 
d’Euros) 

Capitaux propres imputables aux actionnaires 

Capitaux 
propres Capital souscrit 

Capital d’apport 
supplémentaire 

Bénéfices non 
répartis (1) 

Profits/pertes 
sur 

engagements de 
retraite 

Réserve de réévaluation 

Résultat 
consolidé Réserve 

Réserve de 
couverture de 

flux de trésorerie 

Capitaux propres au 
31/12/2015 380  1 637  487  - 71 - 4 87 230  2 746  

Correction 
conformément à la 
norme IAS 42 (2) 

  
15 

    
15 

Capitaux propres au 
01/01/2016 380  1 637  502  - 71 - 4 87 230  2 761  

Versement 
      

- 573) - 57 

Total du résultat 
global pour 
l’exercice 

  
-1 -11 - 32 - 43 197  110  

Résultat net 
      

197  197  

Autre résultat global 
pour l’exercice, hors 
taxe 

  
-1 -11 - 32 - 43 

 
- 87 

Transfert vers les 
bénéfices non 
répartis 

  
173  

   
-173 

 
Capitaux propres au 
31/12/2016 380  1 637  674  - 82 - 36 44 197  2 814  

Capitaux propres au 
1/1/2017 

380  1 637  674  - 82 - 36 44 197  2 814  

Versements 
      

-141 -141 

Total du résultat 
global pour 
l’exercice 

  
1 7 17 - 22 182  185  

Résultat net 
      

182  182  

Autre résultat global 
pour l’exercice, hors 
taxe 

  
1 7 17 - 22 

 
3 

Transfert vers les 
bénéfices non 
répartis 

  
56 

   
- 56 

 
Capitaux propres au 
31/12/2017 380  1 637  731  - 75 -19 22 182  2 858  

1) En raison de son caractère non déterminant, la réserve de devises est comptabilisée comme bénéfices non répartis.  
(2) Les informations détaillées figurent dans la note intitulée « cohérence ».  
(3) Arrondi au nombre inférieur, versement de dividendes à hauteur de 57 824 382,44 euros en 2016. 

 
 

V. — État consolidé des flux de trésorerie (1). 
 

(En millions d’Euros) 2017 2016 

Résultat net 182  197  

Réductions de valeur, provisions pour pertes, réévaluation des prêts et avances et ajouts aux provisions dans 
l’activité de prêt 7 5 

Réduction de valeur et amortissement moins réévaluation sur les actifs non courants 14 -112 

Variation des autres positions hors trésorerie 136  146  

Résultat issu de la vente d’actifs non courants 
 

- 2 

Autres ajustements - 408 - 295 

 Sous-total - 69 - 61 

Variation des actifs et passifs résultant des activités d’exploitation après correction pour les éléments hors 
trésorerie 

  
Augmentation des actifs/diminution des passifs (–) 

  
Diminution des actifs/augmentation des passifs (+) 

  
Portefeuille de négociation 14 86 

Prêts et avances aux autres banques 414  -102 

Prêts et avances aux clients 136  - 435 

Autres actifs résultant des activités d’exploitation -126 - 5 

Dettes envers les autres banques 271  1 461  

Dettes envers les clients -1 599 - 821 

Passifs titrisés -1 160 - 2 201 

Autres passifs résultant des activités d’exploitation -106 -156 

Produits d’intérêt reçus 1 726  1 613  

Charges d’intérêts payées -1 335 -1 259 
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Impôt sur le résultat payé/remboursé - 35 -134 

Flux de trésorerie résultant des activités d’exploitation -1 869 - 2 014 

Produits de la vente des actifs non courants 2 582  3 301  

Versements pour l’acquisition d’actifs non courants - 835 -1 132 

Produits de la vente de filiales 
  

Flux de trésorerie résultant des activités d’investissement 1 747  2 169  

Versement de dividendes -141 - 58 

Paiement en/de capitaux de second rang 126  - 225 

Flux de trésorerie résultant des activités de financement -15 - 283 

Espèces et quasi-espèces à la clôture de l‘exercice précédent 1 136  1 265  

+/– Flux de trésorerie résultant des activités d’exploitation -1 869 - 2 014 

+/– Flux de trésorerie résultant des activités d’investissement 1 747  2 169  

+/– Flux de trésorerie résultant des activités de financement -15 - 283 

+/– Effets des variations des taux de change 
 

-1 

Espèces et quasi-espèces à la clôture de l’exercice 999  1 136  

(1) Explications dans la note « Note concernant les éléments de l’état consolidé des flux de trésorerie » 

 
 

VI. — Notes aux annexes. 
 

1. – Informations générales. 
 
DEUTSCHE PFANDBRIEFBANK AG (PBB), dont le siège social est à Munich, est un fournisseur majeur de financement pour l’immobilier commercial 
et l’investissement public. La société est immatriculée au registre du commerce du Amtsgericht (tribunal d’instance) de Munich (HRB 41054) et elle 
représente la société mère ultime du groupe Deutsche Pfandbriefbank Group (Groupe PBB). 
 
Les présents états financiers consolidés ont été établis en millions d’euros. Les valeurs ayant été arrondies, il est possible que la somme des nombres 
présentés ne corresponde pas exactement aux totaux indiqués. 
 

Principes Comptables. 
 

2. – Principes. 
 
Comme le préconise le règlement 1606/2002 du Parlement et du Conseil européens en date du 19 juillet 2002, PBB a établi les présents états financiers 
consolidés pour l’exercice clos au 31 décembre 2017 conformément aux normes internationales d’information financière (IFRS). Les IFRS sont des 
normes et des interprétations qui ont été adoptées par le Conseil des normes comptables internationales (IASB). Elles comprennent les normes 
internationales d’information financière (IFRS), les normes comptables internationales (IAS) ainsi que les interprétations du comité d’interprétation des 
IFRS (anciennement appelées IFRIC), l’ancien comité permanent d’interprétation (SIC). Ces normes et interprétation reposent également sur les règles 
du droit commercial applicables conformément à l’article 315e (1) du HGB (code du commerce allemand). 
 
Les états financiers consolidés reposent sur les IFRS telles que celles-ci ont été adoptées en droit communautaire par la Commission européenne dans 
le cadre de la procédure d’approbation. Hormis certaines règles relatives à la comptabilité de couverture de juste valeur pour une couverture de 
portefeuille des risques de taux d’intérêt prévus par l’IAS 39 intitulée « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation », l’ensemble des IFRS qui 
sont publiées par l’IASB et qui doivent être appliquées ont été pleinement reconnues par l’Union européenne (UE). Dans le cadre de la comptabilité de 
couverture de juste valeur pour une couverture de portefeuille des risques de taux d’intérêt, le Groupe PBB applique, en partie, les dérogations 
autorisées par le droit communautaire. Par conséquent, les présents états financiers consolidés sont conformes aux IFRS applicables dans l’UE, mais 
pas à l’ensemble des IFRS telles que celles-ci ont été promulguées par l’IASB. 
 
En outre, les normes comptables allemandes (Deutsche Rechnungslegungs Standards – DRS) publiées par le comité allemand des normes comptables 
(Deutsche Rechnungslegungs Standards Committee – DRSC) ont été prises en compte dès lors qu’elles ne contredisent pas les IFRS. 
 
Le directoire de PBB a élaboré ces états financiers consolidés le 6 mars 2018. 
 
IFRS adoptées pour la première fois en 2017  
Les normes IFRS suivantes ont été appliquées pour la première fois pour l’exercice 2017 : 
— Amendements apportés à l’IAS 7 : initiative d’information 
— Amendements apportés à l’IAS 12 : comptabilisation d’actifs d’impôt différé pour les pertes latentes 
— Cycle 2014-2016 d’améliorations annuelles des normes IFRS (ces parties ont été les seules à être appliquées pour la première fois à partir du 1er 
janvier 2017) 
 
Amendements apportés à l’IAS 7. — L’objectif des amendements apportés à l’IAS 7 consiste à montrer de manière plus transparente les variations au 
niveau des passifs financiers suite aux activités de financement. Les exigences correspondantes ont été remplies grâce aux explications qui figurent 
dans les « notes concernant l’état consolidé des flux de trésorerie ». 
 
Amendements apportés à l’IAS 12. — L’amendement apporté à l’IAS 12 permet principalement de clarifier la comptabilisation des actifs d’impôt différé 
sur la base des différences temporaires pour les pertes latentes. Bien que cette modification ait été appliquée pour la première fois, elle n’a pas de 
conséquence au niveau des présents états financiers consolidés puisqu’il n’y a pas d’évènement pertinent à prendre en compte en la matière. 
 
Améliorations annuelles des IFRS. — Désormais, certaines informations prévues par l’IFRS 12 doivent également être signalées au niveau des 
participations dans les filiales, les coentreprises ou les entreprises associées qui sont détenues en vue de la vente au sens de l’IFRS 5. Bien que cette 
modification ait été appliquée pour la première fois, elle n’a pas de conséquence au niveau des présents états financiers consolidés puisque le Groupe 
PBB n’a pas détenu d’actifs de ce type au cours de l’exercice 2017. 
 
IFRS qui ont été adoptées par l’UE mais qui ne sont pas encore entrées en vigueur  
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Il n’est pas prévu de procéder à une adoption anticipée des IFRS qui seront applicables lors des exercices futurs. À la date de clôture du bilan, les IFRS 
suivantes ont été adoptées par l’UE mais leur application n’est pas encore obligatoire : 
 

Nom Publication 
Application pour la 

première fois 
Effets prévus 

Amendements apportés à l’IFRS  4 : Application 
de l’IFRS  9 « Instruments financiers » pour 
l’IFRS 4 « Contrats d’assurance » 12/9/2016 1/1/2018 

Pas d’effet puisque le Groupe 
PBB n’est pas assureur 

IFRS 16 « Contrats de location » 13/1/2016 1/1/2019 Voir la description 

IFRS 9 « Instruments financiers » 24/7/2014 1/1/2018 Voir la description 

IFRS 15 « Produits des activités ordinaires tirés 
des contrats conclus avec des clients » avec 
l’entrée en vigueur des amendements apportés 
à l’IFRS 15 et des clarifications concernant la 
norme 

12/4/2016 (Clarifications) ; 
11/9/2015 (Amendements) ; 

28/5/2014 (Norme) 1/1/2018 Voir la description 

Cycle 2014 – 2016 d’améliorations annuelles 
des normes IFRS 25/4/2014 1/1/2018 Pas d’effet significatif prévu 

 
IFRS 16. — La nouvelle norme sur la comptabilisation des contrats de location remplacera l’IAS 17 ainsi que les interprétations correspondantes IFRIC 
4, SIC 15 et SIC 27. En vertu des nouvelles règles, les preneurs devront comptabiliser à l’avenir la majorité des contrats de location. Cependant, la 
nouvelle norme prévoit des possibilités de dérogations pour les contrats de location qui sont conclus pour des durées de location égales ou inférieures à 
12 mois ainsi que pour les actifs sous-jacents ayant peu de valeur. Dans l’IFRS 16, l’approche de la comptabilisation pour le bailleur reste 
fondamentalement la même qu’au niveau des règles de l’IAS 17. Par ailleurs, la nouvelle norme prévoit des règles détaillées pour les transactions de 
cessions-bails, ainsi que la déclaration des modifications du contrat de location et des réévaluations sans modification contractuelle. En outre, les 
exigences de déclaration pour les preneurs et pour les bailleurs ont été considérablement étendues par rapport à l’IAS 17. L’IFRIC 16 doit être 
appliquée pour les exercices comptables qui débutent à compter du 1er janvier 2019. L’IFRS 16 peut être appliquée avec effet rétroactif conformément à 
l’IAS 8 ou avec effet rétroactif modifié selon les règles transitoires définies dans la norme. 
 
Concernant ses activités de bailleur, le Groupe PBB prévoit seulement des déclarations plus étendues au niveau des notes. Le Groupe PBB n’a prévu 
aucune transaction de cession-bail. Pour le Groupe PBB, les conséquences les plus significatives seront dues à sa qualité de preneur. Les actifs pour 
lesquels le Groupe dispose d’un droit d’utilisation ainsi que le passif correspondant lié à la location devront être comptabilisés à hauteur du montant des 
valeurs présentes des paiements au titre de la location, avec une augmentation potentielle des actifs totaux. Les terrains et les bâtiments utilisés par le 
Groupe PBB en vertu des contrats de location sont particulièrement concernés ici, alors que les équipements du Groupe liés à l’exploitation devraient 
être affectés dans une moindre mesure. L’augmentation des actifs totaux au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016 devrait à peu près 
correspondre aux montants des paiements minimaux futurs au titre de la location qui sont déclarés dans les notes respectives intitulées « Contrats de 
location » au sein des présents états financiers consolidés. Par rapport au résultat net après impôt du Groupe PBB, on n’attend que des incidences 
globales mineures sur le compte de résultat consolidé. 
 
En 2016, le Groupe PBB Group a lancé un projet de mise en œuvre des nouvelles exigences de l’IFRS 16. En 2017, les contrats en vigueur ont 
notamment été examinés pour déterminer s’ils étaient concernés par l’IFRS 16. Le logiciel pour la mise en œuvre technique des exigences a été choisi, 
tandis que les spécifications fonctionnelles et techniques ont été en grande partie finalisées. Il est prévu que le nouveau logiciel, un système standard, 
soit instauré, testé et mis en service en 2018. De manière globale, le Groupe PBB estime qu’il effectue des progrès importants selon le calendrier prévu 
en vue d’appliquer pour la première fois l’IFRS 16 à partir du 1er janvier 2019. 
 
IFRS 9. — Avec l’IFRS 9, l’IASB a publié une nouvelle norme pour la comptabilisation des instruments financiers qui remplacera la réglementation 
actuelle de l’IAS 39. Les instruments financiers comprennent principalement les prêts, les titres, les passifs financiers et les produits dérivés qui 
représentent, tous ensemble, 95 % du total des actifs du Groupe PBB. La norme contient des modifications fondamentales au niveau de la classification 
et de l’évaluation, de la méthode de dépréciation et de la comptabilité de couverture, sans toutefois prévoir une règle spécifique pour la comptabilisation 
de la macro-couverture. 
 
La classification et l’évaluation des instruments financiers ont été modifiées de manière significative par rapport à l’IAS 39. Les anciennes catégories 
d’évaluation valables avec l’IAS 39, « à la juste valeur par le biais du compte de résultat », « détenu jusqu’à l’échéance », « prêts et créances » et « 
disponible à la vente » ont été remplacées par les catégories d’évaluation suivantes : 
— à la juste valeur par le biais du compte de résultat, 
— à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global, 
— au coût amorti. 
 
La classification des instruments financiers dépend du modèle économique de l’entité concernée en termes de gestion des actifs financiers (critère du 
modèle économique) et des caractéristiques des flux de trésorerie contractuels de l’actif financier (critère du flux de trésorerie contractuel) lors de la 
comptabilisation initiale. 
 
Un actif financier doit être évalué au coût amorti lorsque les deux conditions suivantes sont réunies : 
— l’actif financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux de trésorerie 
contractuels ; et 
— les conditions contractuelles de l’actif financier donnent lieu, à des dates déterminées, à des flux de trésorerie qui correspondent uniquement à des 
remboursements de principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. 
 
Un actif financier doit être évalué à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global lorsque les deux conditions suivantes sont réunies : 
— l’actif financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de trésorerie et de vendre des actifs 
financiers ; et 
— les conditions contractuelles de l’actif financier donnent lieu, à des dates déterminées, à des flux de trésorerie qui correspondent uniquement à des 
remboursements de principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. 
 
Un actif financier doit être évalué à la juste valeur par le biais du compte de résultat lorsqu’il n’est pas évalué au coût amorti ou à la juste valeur par le 
biais des autres éléments du résultat global. Une entité peut toutefois effectuer un choix irrévocable, lors de la comptabilisation initiale, concernant des 
investissements particuliers dans des instruments de capitaux qui auraient été évalués en cas contraire à la juste valeur par le biais du compte de résultat, 
pour rendre compte des modifications ultérieures au niveau de la juste valeur des autres éléments du résultat global. 
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Le critère du modèle économique constitue la première étape de la classification. Le modèle économique d’une entité est établ i à un niveau qui rend 
compte de la manière dont des groupes d’actifs financiers sont gérés dans leur ensemble pour atteindre un objectif économique particulier. Par 
conséquent, cette condition ne consiste pas à déterminer le classement instrument par instrument et son application doit se faire à un niveau de 
regroupement supérieur. Pour ce faire, une entité doit prendre en compte tous les éléments pertinents qui sont disponibles à la date de l’évaluation. Ces 
éléments pertinents comprennent, sans toutefois s’y limiter : 
— la manière dont la performance du modèle économique et des actifs financiers détenus au sein de ce modèle économique est évaluée et dont elle 
est remontée aux principaux dirigeants de l’entité ; 
— les risques qui ont un effet sur la performance du modèle économique (et sur les actifs financiers détenus au sein de ce modèle économique) et, en 
particulier, la manière dont ces risques sont gérés ; et 
— la manière dont les dirigeants de l’entreprise sont rémunérés (la rémunération est par exemple basée sur la juste valeur des actifs gérés ou sur les flux de 
trésorerie contractuels perçus) ; et 
— la fréquence, la valeur et les dates des ventes telles que celles-ci ont été prévues dans les exercices précédents, les motifs de ces ventes et les 
prévisions concernant les activités de ventes à l’avenir.  
 
La deuxième étape de la classification pour une entité consiste à classer un actif financier en fonction des caractéristiques du flux de trésorerie 
contractuel. Pour ce faire, une entité doit déterminer si les flux de trésorerie contractuels correspondent uniquement à des remboursements de principal 
et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. Le principal correspond à la juste valeur de l’actif financier lors de sa comptabilisation initiale. 
Les intérêts correspondent à la prise en compte de la valeur temps de l’argent pour le risque de crédit lié au montant du principal restant dû pour une 
période de temps donnée, ainsi que pour d’autres risques et d’autres coûts de base liés aux prêts (par exemple le risque de liquidité), avec une marge de 
bénéfice. 
 
Lors de la comptabilisation initiale, une entité peut déterminer de manière irrévocable qu’un actif financier est évalué à la juste valeur par le biais du 
compte de résultat si cela permet d’éliminer ou de réduire de manière significative une incohérence au niveau de l’évaluation ou de la comptabilisation qui 
surviendrait en cas d’évaluation des actifs ou des passifs ou en cas de comptabilisation par un autre moyen des profits et des pertes réalisés sur ces 
actifs (on parle d’option de juste valeur). 
 
Les passifs financiers non dérivés doivent être évalués au coût amorti, sauf s’ils sont détenus à des fins commerciales ou s’ils sont évalués à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat. Le montant de la variation au niveau de la juste valeur des passifs financiers qui est attribuable aux modifications 
du risque de crédit pour ce passif doit figurer dans les autres éléments du résultat global et le montant restant de la variation doit figurer dans le compte 
de résultat. Les produits dérivés doivent être évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat comme auparavant, sauf s’ils sont comptabilisés 
comme comptabilité de couverture de flux de trésorerie. 
 
Lorsque les flux de trésorerie contractuels d’un actif financier sont renégociés ou qu’ils sont modifiés d’une autre manière et que la renégociation ou la 
modification n’entraîne pas de décomptabilisation de cet actif financier dans le cadre de l’IFRS 9, l’entité devra recalculer la valeur comptable brute de 
l’actif financier et elle devra comptabiliser une modification du profit ou de la perte au niveau du compte de résultat. Dans certaines circonstances, la 
renégociation ou la modification des flux de trésorerie contractuels d’un actif financier peuvent entraîner la décomptabilisation de l’actif financier existant. 
Lorsque la modification d’un actif financier entraîne la décomptabilisation de l’actif financier existant et par la suite la comptabilisation de l’actif financier 
modifié, cet actif financier modifié est considéré comme un nouvel actif financier. 
 
Les règles concernant la dépréciation dans le cadre de l’IFRS 9 sont foncièrement différentes des règles de l’IAS 39 et elles  concernent des actifs qui 
sont évalués soit « au coût amorti », soit « à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global », en plus d’obligations non 
comptabilisées telles que les engagements de prêt et les garanties financières. Alors que le modèle de dépréciation de l’IAS 39 prévoit la 
comptabilisation des provisions pour pertes dans le cas où un évènement déclencheur surviendrait, l’IFRS 9 introduit un modèle en vertu duquel les 
provisions pour pertes de crédit lors de la comptabilisation initiale de l’actif financier (ou à la date à laquelle le Groupe devient partie au contrat dans le 
cadre de l’engagement de prêt ou de la garantie financière) sont comptabilisées sur la base des pertes de crédit potentielles qui sont attendues à ce 
moment-là. Dans le cadre de l’IFRS 9, il s’agit d’un montant objectif et pondéré en fonction des probabilités, qui est établi en évaluant toute une série de 
résultats et de situations possibles. L’IFRS 9 précise qu’il s’agit d’une moyenne pondérée en fonction des probabilités et pas du montant le plus 
probable. 
 
Lors de la comptabilisation initiale, les dépréciations dans l’activité de prêt se fondent sur les pertes de crédit attendues au cours des douze premiers mois (on 
parle de niveau 1). La perte de crédit attendue sur douze mois correspond à la partie des pertes de crédit attendues pendant la durée de vie de l’actif qui 
est égale aux pertes de crédits attendues et susceptibles de survenir en raison de défauts au niveau de l’instrument financier dans les douze mois suivant 
la date de clôture du bilan. En cas d’augmentation significative du risque de crédit pour l’actif financier dans le cadre d’une évaluation suivante (niveau 2) 
ou en cas de dépréciation du crédit (niveau 3), la dépréciation doit refléter les pertes de crédit attendues pendant la durée de vie de l’actif.  
 
On retrouve dans l’IFRS 9 la même définition de défaut que celle qui est utilisée dans le cadre réglementaire. Ainsi, un défaut intervient :  
— lorsqu’il est peu probable que l’emprunteur puisse remplir ses obligations de paiement, ou 
— lorsque l’emprunteur a des retards de paiement importants supérieurs à 90 jours. 
 
Concernant les actifs financiers dépréciés dès leur acquisition ou leur émission (purchased or originated credit-impaired financial assets en anglais, 
POCI), seules les variations cumulées des pertes de crédit attendues au cours de la durée de vie de l’actif à compter de la comptabilisation initiale doivent 
être comptabilisées comme des provisions pour pertes. 
 
Avec les nouvelles règles concernant la comptabilité de couverture, la comptabilité des relations de couverture sera plus étroitement liée à la gestion 
des risques économiques d’une société. Tant que les règles sur la comptabilité de macro-couverture n’ont pas été adoptées, l’IASB offre la possibilité 
d’appliquer les anciennes règles de l’IAS 39. 
 
L’IFRS 7 (intitulée « Instruments financiers : déclarations ») a été amendée dans le cadre de l’introduction de l’IFRS 9. Cela implique notamment des 
amendements au niveau des exigences de déclaration pour les informations qui concernent le poids des instruments financiers dans la situation 
financière et dans la performance d’une entité, ainsi que la nature et l’étendue des risques découlant des instruments financiers. 
 
La première application de l’IFRS 9 doit intervenir de manière rétrospective à partir du 1er janvier 2018. De ce fait, l’incidence de cette première application 
est comptabilisée directement en capitaux propres, sans effet au niveau du compte de résultat. Le Groupe PBB ne reprendra pas les informations 
comparatives correspondant à 2017 dans son rapport annuel 2018. 
 
Le Groupe PBB a mis en œuvre les exigences de l’IFRS 9 dans le cadre d’un projet pérenne. Ce projet s’inscrit dans le cadre d’un programme visant à 
poursuivre le développement d’une architecture informatique ciblée pour les divisions « financement » et « risques » afin d’établir, de la meilleure 
manière possible, des synergies entre les différentes exigences réglementaires. Le projet IFRS 9 a été divisé en sous-projets de classification et 
d’évaluation, de calcul des dépréciations de niveaux 1 et 2 et de calcul des dépréciations de niveau 3. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre de l’IFRS 9, de nouveaux systèmes informatiques ont été mis en service et des systèmes existants ont été modifiés. 
De nouveaux processus ont été établis, des processus existants ont été remplacés et des spécifications ont été définies : 
— Les actifs financiers du Groupe PBB ont été classés dans des catégories d’évaluation correspondant aux exigences de l’IFRS 9. Ainsi, les actifs 
financiers ont été classés selon le critère du modèle économique et celui du flux de trésorerie contractuel. Par ailleurs, ces deux critères ont été intégrés 
dans le nouveau processus opérationnel et dans le nouveau processus produit. 
— L’option de juste valeur n’est pas utilisée pour les instruments de dette qui sont situés du côté des actifs et pour les passifs financiers qui sont situés 
du côté des passifs. 
— Le Groupe PBB détient des instruments de capitaux pour un montant négligeable. Ceux-ci sont évalués à la juste valeur par le biais du compte de 
résultat. 
— Les règles en matière de dépréciation ont été mises en œuvre. Pour ce faire, le Groupe PBB a développé des modèles de calcul pour la perte de 
crédit attendue sur douze mois ainsi que pour la perte de crédit attendue au cours de la durée de vie de l’actif, et il a défini des critères en cas 
d’augmentation significative du risque de crédit. Le montant des dépréciations est établi au cas par cas. 
— Le processus pour la modification des actifs financiers a été modifié et un outil de simulation a été créé afin de servir de base pour les décisions à 
prendre en matière de modification contractuelle.  
— Concernant la comptabilité de couverture, le Groupe PBB exercera l’option de comptabilité lui permettant de maintenir la réglementation actuelle de 
l’IAS 39. 
— Dans le cadre de la mise en œuvre technique, la publication et la tenue des grands livres auxiliaires pour comptabiliser les prêts et les titres ainsi que 
celles du grand livre ont été adaptées aux nouvelles exigences. Un nouveau grand livre auxiliaire a été adopté pour la comptabilité de juste valeur. Un 
système a été créé pour calculer les provisions de niveau 1 et 2. Le système informatique existant a été amélioré pour prendre en compte les situations 
relevant du niveau 3. 
— Les déclarations de nouvelles notes ou de notes modifiées ont en grande partie été effectuées dans la banque de données multidisciplinaire. 
— Au cours du deuxième semestre 2017, les nouveaux processus ont été testés en parallèle avec les processus existants et les effets de leur première 
application ainsi que des applications ultérieures ont été simulés. 
 
La première application de l’IFRS 9 a des conséquences significatives au niveau du bilan du Groupe puisque celui-ci se compose en grande majorité 
d’instruments financiers. Les modifications sont principalement dues aux règles de classification et d’évaluation et à la comptabilisation des 
dépréciations. 
 
Conformément à l’IFRS 9, les instruments financiers non dérivés du Groupe PBB sont classés et évalués de la façon suivante : 
— Segment « financement immobilier » : les instruments financiers non dérivés sont principalement évalués au coût amorti (modèle économique : l’actif 
financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux de trésorerie 
contractuels). Les exceptions sont les suivantes : 

– Les actifs financiers ou les parties d’actifs financiers pour lesquels il existe une intention de syndication (modèle économique : l’actif financier 
n’est pas détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux de trésorerie 
contractuels ni au sein d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de trésorerie et de vendre des actifs financiers). 
Ces actifs doivent être comptabilisés à la juste valeur par le biais du compte de résultat. 
– Les actifs financiers qui ne remplissent pas le critère de flux de trésorerie contractuel et qui doivent donc être évalués à la juste valeur par le 
biais du compte de résultat. 

— Segment « financement des investissements publics » : les instruments financiers non dérivés sont principalement évalués au coût amorti (modèle 
économique : l’actif financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux 
de trésorerie contractuels). Les exceptions sont les suivantes : les actifs financiers ou les parties d’actifs financiers pour lesquels il existe une intention 
de syndication (modèle économique : l’actif financier n’est pas détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs 
financiers pour percevoir des flux de trésorerie contractuels ni au sein d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de 
trésorerie et de vendre des actifs financiers). Ces actifs doivent être comptabilisés à la juste valeur par le biais du compte de résultat. 
— Segment « portefeuille de valeurs » : les instruments financiers non dérivés sont principalement évalués au coût amorti (modèle économique : l’actif 
financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux de trésorerie 
contractuels). Les exceptions sont les suivantes : 

– Les actifs financiers détenus au sein d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de trésorerie et de vendre des 
actifs financiers. Ces actifs sont évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. 
– Les actifs financiers qui ne remplissent pas le critère de flux de trésorerie contractuel et qui doivent donc être évalués à la juste valeur par le 
biais du compte de résultat. 

— Portefeuille de consolidations et ajustements : les instruments financiers non dérivés sont principalement évalués au coût amorti (modèle 
économique : l’actif financier est détenu au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financ iers pour percevoir des flux 
de trésorerie contractuels). Les exceptions sont les suivantes : 

– Les actifs financiers détenus au sein d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de trésorerie et de vendre des 
actifs financiers. Ces actifs financiers du portefeuille de liquidités sont évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. 
– Les actifs financiers qui ne remplissent pas le critère de flux de trésorerie contractuel et qui doivent donc être évalués à la juste valeur par le 
biais du compte de résultat. 

 
En raison des modifications au niveau de la classification et de l’évaluation des actifs financiers, certains prêts et certains titres doivent être 
comptabilisés différemment par rapport aux anciennes règles de l’IAS 39 : 
— 22 affaires qui étaient classées comme prêts et créances selon l’IAS 39 et qui étaient donc évaluées au coût amorti ne remplissent pas le critère de 
flux de trésorerie contractuel de l’IFRS 9. Elles doivent donc être évaluées à la juste valeur par le biais du compte de résultat. 
— Il existe, au 1er janvier 2018, une intention de syndication pour certaines parties au sein de cinq affaires. Ces parties doivent être évaluées à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat en raison du critère de modèle économique. 
— Six affaires qui étaient classées comme disponibles à la vente selon l’IAS 39 et qui étaient donc évaluées à la juste valeur par le biais des autres 
éléments du résultat global doivent être évaluées au coût amorti conformément à l’IFRS 9. 
— 55 affaires qui étaient classées comme prêts et créances selon l’IAS 39 et qui étaient donc évaluées au coût amorti doivent être comptabilisées à la 
juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global conformément à l’IFRS 9, en raison du modèle économique des portefeuilles sous-
jacents. 
— 27 affaires correspondant à la catégorie d’évaluation disponible à la vente ont été reclassées dans la catégorie d’évaluation prêts et créances en 
2008. La réserve de ces affaires qui doivent être comptabilisées au coût amorti conformément à l’IFRS 9 doit être débloquée comme l’exige l’IFRS 9. 
— Les flux de trésorerie contractuels de trois affaires ont été modifiés par le passé. La valeur comptable dans le cadre de l’IFRS 9 doit donc être 
ajustée. 
 
Il n’y a pas de modification au niveau de l’évaluation de tous les autres actifs financiers par rapport à la comptabilité que préconise l’IAS 39. 
 
Au total, on relève un effet positif de la première application de l’IFRS 9 au niveau des capitaux propres, avec 158 millions d’euros avant impôts différés. 
Pour le Groupe PBB, il n’y a pas de modification au niveau des passifs financiers et des produits dérivés par rapport à l’ancienne norme IAS 39. 
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Le Groupe PBB a créé des critères de vérification pour l’attribution des trois niveaux de dépréciation prévus par l’IFRS 9. Chaque actif financier qui n’a 
pas besoin d’être évalué à la juste valeur par le biais du compte de résultat doit être classé au niveau 1 lors de la comptabilisation initiale s’il n’est pas 
déprécié. Un actif financier passe au niveau 2 si le risque de crédit a augmenté de manière significative. C’est le cas lorsque : 
— il existe une présomption réfutable de retard de paiement de plus de 30 jours ; ou 
— le produit financier a une qualification de non-investment grade et, à la date de clôture du bilan, la probabilité de défaut sur plusieurs années dépasse 
avec un coefficient défini la probabilité de défaut sur plusieurs années lors de la comptabilisation initiale de l’actif financier. 
 
Les critères pour passer du niveau 2 au niveau 3 ne sont pas foncièrement différents de l’indication objective prévue par l’IAS 39 qui entraîne les 
provisions pour pertes sur prêt. 
 
Les paramètres réglementaires de risque (probabilité de défaut ou PD et perte encourue en cas de défaut ou loss given default en anglais, LGD) ainsi 
que les informations contractuelles comme par exemple les flux de trésorerie convenus par contrat sont utilisés comme base de calcul pour le montant 
des pertes de crédit des instruments financiers. Les paramètres réglementaires de risque sont transformés de manière adéquate pour remplir les 
exigences de l’IFRS 9. Cette transformation garantit notamment que les paramètres de risques sont objectifs. Les données historiques concernant la 
migration des notations ainsi que les prévisions d’évolution macro-économique sont utilisées pour établir les probabilités de défaut sur plusieurs 
années. Pour ce faire, des informations relatives au type de client concerné sont utilisées. Les prévisions au niveau des indicateurs pertinents, comme 
par exemple les évolutions de la valeur sur le marché ou la croissance économique, sont établies à partir d’analyses réalisées en interne et de données 
disponibles en externe. 
 
L’incidence de la première application de l’IFRS 9 au niveau des capitaux propres avant impôts différés suite à la comptabilisation des dépréciations 
s’élève à – 32 millions d’euros. 
 
Au total, on relève une augmentation des capitaux propres IFRS qui s’élève à 126 millions d’euros avant impôts différés et à 109 millions d’euros après 
impôts différés suite à la classification, à l’évaluation et à la comptabilisation des dépréciations. 
 
Le Groupe PBB modifiera la déclaration du compte de résultat et d’état de la situation financière dans le cadre de la première application de l’IFRS 9. La 
nouvelle structure de déclaration figure dans la note intitulée « Cohérence ».  
 
Concernant les exercices suivants, l’application des règles de l’IFRS 9 donnera des résultats plus volatiles au niveau des opérations par rapport aux 
règles actuelles de l’IAS 39, en raison du nombre élevé d’instruments financiers devant être évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat 
et en raison des nouvelles règles concernant les provisions pour pertes prévues par l’IFRS 9. Cette volatilité peut conduire à des fluctuations de 
plusieurs millions d’euros et on peut donc considérer qu’il s’agit d’une volatilité importante au vu des niveaux récents de résultat net du Groupe PBB. De 
plus, il faut tenir compte du fait que des interprétations communes n’ont pas encore été créées au niveau de la pratique comptable habituelle pour 
certaines règles de principe prévues par l’IFRS 9. Cela pourrait avoir des conséquences à l’avenir. 
 
IFRS 15. — L’IFRS 15 détermine le moment auquel le chiffre d’affaires doit être comptabilisé ainsi que les montants qui doivent l’être. Conformément à 
l’IFRS 15, le chiffre d’affaires doit être comptabilisé quand le client prend le contrôle des biens et des services contractuels et qu’il peut réaliser des 
profits sur ces biens et services. Concernant les produits et les accords contractuels existants au sein du Groupe PBB, aucun changement majeur n’est 
attendu au niveau du moment auquel le chiffre d’affaires est comptabilisé. On ne prévoit ainsi aucune incidence notable sur les états financiers 
consolidés. 
 
IFRS publiées mais pas encore adoptées par l’UE  
Par ailleurs, les normes suivantes ont été publiées mais elles n’ont pas encore été adoptées par l’Union européenne : 
 

Nom Publication 
Application pour la 

première fois 
Effets prévus 

Cycle 2015–2017 d’améliorations annuelles des 
normes IFRS 12/12/2017 1/1/2019 Pas d’effet significatif prévu 

Amendements apportés à l’IFRS 9 : « Clauses 
de remboursement anticipé prévoyant une 
compensation négative » 12/10/2017 1/1/2019 

Pas d’effet puisqu’il n’y a pas 
de contrats de ce type 

Amendements apportés à l’IAS 28 : « Intérêts à 
long terme dans une entreprise associée ou une 
coentreprise » 12/10/2017 1/1/2019 

Pas d’effet puisqu’il n’y a pas 
de participation significative 
dans ce type d’entreprises 

associées ou de 
coentreprises 

IFRIC 23 « Incertitude relative aux traitements 
fiscaux » 7/6/2017 1/1/2019 Voir la description 

IFRS 17 « Contrats d’assurance » 18/5/2017 1/1/2021 
Pas d’effet puisque le Groupe 

PBB n’est pas assureur 

IFRIC 22 « Transactions en devises étrangères 
et contrepartie anticipée » 8/12/2016 1/1/2018 Voir la description 

Amendements apportés à l’IAS 40 : « Transferts 
d’immeubles de placement » 8/12/2016 1/1/2018 

Pas d’effet puisqu’il n’y a pas 
d’immeubles de placement 

Amendements apportés à l’IFRS 2 : « 
Classification et évaluation des transactions 
dont le paiement est fondé sur des actions » 20/6/2016 1/1/2018 Voir la description 

 
IFRIC 23. — Cette interprétation vise à garantir que des principes comptables clairs et homogènes sont appliqués lorsque la situation fiscale n’est pas 
claire au niveau de la comptabilisation et de l’évaluation des passifs fiscaux. Son application peut avoir des conséquences sur les états financiers 
consolidés si des incertitudes en matière de traitement fiscal apparaissent dans le cadre de transactions futures. 
 
IFRIC 22. — Lorsque des remboursements anticipés sont effectués dans le cadre de transactions en devises étrangères, l’interprétation donne des 
conseils pour calculer le taux de change. À l’heure actuelle, le Groupe PBB ne prévoit aucune conséquence notable à ce niveau. 
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Amendements apportés à l’IFRS 2. — Les amendements apportés à l’IFRS 2 ont été publiés afin de clarifier la classification et l’évaluation des 
transactions dont le paiement est fondé sur des actions. À l’heure actuelle, le Groupe PBB ne prévoit aucune incidence significative de ces 
amendements, les effets qu’ils sont susceptibles de produire à l’avenir dépendant du montant et de la structure des paiements fondés sur des actions.  
 
Déclaration de conformité au Code allemand de gouvernance d’entreprise  
Le directoire et le conseil de surveillance de la société ont publié dans le rapport annuel ainsi que sur le site web de PBB une déclaration de conformité 
au Code allemand de gouvernance d’entreprise (http://www.pfandbriefbank.com/en/investors/mandatory-publications.html). 
 
Rapport de gestion combiné 
Le rapport de gestion combiné répond aux exigences de l’article 315(1) et (2) du HGB et de la norme DRS 20. Il contient les informations essentielles à 
propos du Groupe, un rapport sur sa situation économique, un rapport sur les événements postérieurs à la date de clôture du bilan, un rapport sur les 
risques et les opportunités, un rapport sur les évolutions prévues, un commentaire sur les états financiers annuels non consolidés de PBB 
conformément au HGB, ainsi que des informations supplémentaires. Le rapport sur les risques et les opportunités contient des informations dont la 
déclaration est obligatoire en vertu de l’IFRS 7. 
 

3. – Cohérence. 
 
Le Groupe PBB applique les principes comptables de manière cohérente conformément au cadre conceptuel de l’information financière et aux 
dispositions de l’IAS 1 et de l’IAS 8. 
 
Dans les états financiers consolidés au 31 décembre 2017, l’ancien poste « Investissements financiers » a été divisé en deux nouveaux postes : « 
investissements financiers (LaR) » et « investissements financiers () ». De plus, les catégories d’évaluations définies dans l’IAS 39 (HfT, LaR et coût amorti) 
ont été ajoutées au nom des postes « actif circulant », « prêts et avances aux autres banques », « prêts et avances aux clients », « dettes envers les autres 
banques », « dettes envers les clients », « passifs titrisés » et « passif circulant ». En introduisant ces modifications, le Groupe PBB assure une meilleure 
transparence de son information financière, puisque l’application de différentes bases d’évaluation pour différents types d’actifs conformément à l’IAS 1 point 
59 suggère que leur nature ou leur fonction est différente. La présentation des chiffres de l’exercice précédent a été ajustée en conséquence. 
 
Lors du quatrième trimestre 2017, il a été remarqué que des éléments de consolidation qui avaient été comptabilisés par le passé auraient dû être 
décomptabilisés avant 2016. Ces éléments de consolidation sont le fruit d’un mauvais usage des bilans reportés à partir des états financiers consolidés 
de la société mère ultime lors de l’établissement, pour la première fois, des états financiers consolidés de PBB en 2009. Ces éléments sont liés à des 
goodwill, à des hypothèses de compte de résultat et à des calculs d’impôt sur le résultat erronés. Ces écritures comptables qui ont été reportées à tort 
sur les exercices actuels ont été corrigées conformément à l’IAS 8 point 42. 
Voici les retraitements rétrospectifs qui ont été effectués au niveau de l’état de la situation financière au 1er janvier 2016 : 
— Augmentation de 22 millions d’euros des autres actifs, qui passent de 5 013 millions d’euros à 5 035 millions d’euros. 
— Augmentation de 7 millions d’euros des autres passifs, qui passent de 4 918 millions d’euros à 4 925 millions d’euros. 
— Augmentation de 15 millions d’euros des bénéfices non répartis1, qui passent de 487 millions d’euros à 502 millions d’euros. 
Voici les retraitements rétrospectifs qui ont été effectués au niveau de l’état de la situation financière au 31 décembre 2016 : 
— Augmentation de 22 millions d’euros des autres actifs, qui passent de 3 550 millions d’euros à 3 572 millions d’euros. 
— Augmentation de 7 millions d’euros des autres passifs, qui passent de 3 778 millions d’euros à 3 785 millions d’euros. 
— Augmentation de 15 millions d’euros des bénéfices non répartis1, qui passent de 659 millions d’euros à 674 millions d’euros. 
 
Par ailleurs, les états financiers consolidés au 31 décembre 2017 ont été établis en suivant les mêmes principes comptables que ceux utilisés pour les états 
financiers consolidés au 31 décembre 2016. 
 
Le Groupe PBB prévoit de modifier la structure et la présentation des éléments reportés dans le compte de résultat, dans l’état de la situation financière 
ainsi que dans les notes correspondantes à partir de l’exercice 2018. Cela entraînera une modification des caractéristiques des transactions qui sont 
comptabilisées dans ces postes. La nouvelle présentation n’obéira plus à la logique de produit qui était habituellement appliquée auparavant en 
Allemagne, mais à la présentation plus courante au niveau international qui repose sur les catégories d’évaluation. La nouvelle structure correspond en 
grande partie aux exigences règlementaires pour le secteur bancaire en matière d’information financière (FinRep). Il s’agit d’une procédure 
d’information financière publiée par le comité européen des superviseurs bancaires et par l’autorité bancaire européenne (ABE) pour une information 
financière standardisée des institutions financières et des établissements de crédit. En introduisant les modifications proposées, le Groupe PBB assure 
une meilleure transparence de son information financière puisque l’application de différentes bases d’évaluation pour différents types d’actifs conformément 
à l’IAS 1 point 59 suggère que leur nature ou leur fonction est différente. 
 
Les postes qui sont concernés au niveau du compte de résultat et de l’état de la situation financière sont expliqués ci-dessous. On retrouve également le compte 
de résultat pour l’exercice 2017 conforme à l’IAS 39 avec la nouvelle structure, ainsi que l’état de la situation financière au 31 décembre 2017 conforme à l’IAS 
39 et à l’IFRS 9 avec la nouvelle structure et par conséquent les effets de la première application de l’IFRS 9 au niveau des capitaux propres. 
 
Compte de résultat avec la nouvelle structure : 
 

(En millions d’Euros) 2017 

Produits d’intérêt nets 407  

Produits nets des honoraires et commissions 8 

Produits nets résultant des actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat - 5 

Produits nets résultant de la décomptabilisation des instruments financiers qui ne sont pas évalués à la juste valeur par le biais du 
compte de résultat 45 

Produits nets de la comptabilité de couverture -1 

Autres produits d’exploitation nets 23 

Profits nets/pertes nettes résultant des provisions sur les actifs financiers -10 

Profits nets/pertes nettes résultant des modifications des instruments financiers 
 

Frais administratifs et généraux -199 

Charges bancaires et frais similaires - 28 

Profits nets/pertes nettes résultant de l’amortissement ou de la dépréciation et des conversions sur les actifs non financiers -14 

                                                                 

(1) En raison de son caractère non déterminant, la réserve de devises est comptabilisée comme des bénéfices non répartis. 
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Profits nets/pertes nettes sur provisions - 22 

Résultat avant impôt 204  

Impôt sur le résultat - 22 

Résultat net 182  

Imputable aux : actionnaires 182  

 
Les différents postes du compte de résultat comprennent les éléments suivants : 
— Les produits d’intérêt nets comprennent principalement les produits et les charges des intérêts courants mais pas les profits ou les pertes résultant 
de la cession d’actifs financiers ou du rachat anticipé de passifs, ni les frais de remboursement anticipé. Ce poste ne comprend pas non plus les ajouts 
et les contrepassations de provisions qui sont similaires à l’intérêt. 
— Les produits nets des honoraires et des commissions, qui ne varient pas par rapport à la méthode de présentation antérieure, font apparaître les 
honoraires qui ne sont pas cumulables. 
— Les produits nets résultant des actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat comprennent les variations de la juste 
valeur des produits dérivés autonomes et des actifs financiers non dérivés qui doivent être comptabilisés à la juste valeur en raison du critère du flux de 
trésorerie et en raison du critère du modèle économique, comme le prévoit l’IFRS 9. 
— Les produits nets résultant de la décomptabilisation des instruments financiers qui ne sont pas évalués à la juste valeur par le biais du compte de 
résultat comprennent les profits ou les pertes résultant de la cession d’actifs financiers, par exemple dans le cadre de la vente d’actifs financiers, de 
rachat de passifs, de frais de remboursement anticipé ou de modifications, ce qui implique la décomptabilisation de l’instrument financier antérieur et la 
comptabilisation de l’instrument financier modifié. 
— Les produits nets de la comptabilité de couverture, qui ne varient pas par rapport à la méthode de présentation antérieure, comprennent les 
inefficacités de la couverture dans les limites autorisées. 
— Les autres produits d’exploitation nets comprennent les éléments des autres produits d’exploitation nets précédents, comme les revenus locatifs, les 
effets de la cession d’instruments non financiers ou la conversion de devises. Ce poste ne comprend plus les charges bancaires, ni les ajouts et les 
contrepassations de provisions. 
— Les profits nets/pertes nettes résultant des provisions sur les actifs financiers comprennent les ajouts et les contrepassations de provisions sur les 
trois niveaux pour l’ensemble des prêts financiers et des avances, ainsi que pour les titres qui ne sont pas évalués à la juste valeur par le biais du 
compte de résultat. Les ajouts et les contrepassations de provisions pour les prêts et les avances étaient auparavant intégrés au poste « provisions 
pour pertes sur prêt », tandis que celles concernant les titres apparaissaient dans les produits nets des investissements financiers. 
— Les profits nets/pertes nettes résultant des modifications des instruments financiers comprennent les effets des modifications qui n’ont pas entraîné 
la décomptabilisation de l’instrument financier antérieur et la comptabilisation de l’instrument financier modifié. 
— Les frais administratifs et généraux restent en grande partie les mêmes que dans la méthode de présentation antérieure. Néanmoins, la dépréciation, 
l’amortissement, les pertes de valeur et les conversions de perte de valeur pour les actifs non financiers ne sont plus intégrés à ce poste. 
— Le poste « charges bancaires et frais similaires » comprend fondamentalement les frais liés aux charges bancaires et à la protection des dépôts. 
— Les profits nets/pertes nettes résultant de l’amortissement ou de la dépréciation et des conversions sur les actifs non financiers comprennent la 
dépréciation, l’amortissement, les pertes de valeur et les conversions de perte de valeur pour les actifs non financiers. 
— Les profits nets/pertes nettes sur provisions comprennent les ajouts et les contrepassations de provisions. 
 

Bilan avec la nouvelle structure. 
 

Actif (En millions d’Euros) 
31/12/2017 

(IAS 39) 
01/01/2018 

(IFRS 9) 

Réserve de trésorerie 999  999  

Actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat 870  1 735  

Actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais d’autres éléments du résultat global 2 385  2 182  

Actifs financiers au coût amorti 50 942  50 427  

Provisions pour pertes de crédit sur les actifs financiers - 84 -104 

Justes valeurs positives des produits dérivés de la comptabilité de couverture 2 678  2 678  

Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille (actifs) -1 -1 

Actifs corporels 6 6 

Actifs incorporels 36 36 

Autres actifs 34 34 

Actifs d’impôt courant 42 42 

Actifs d’impôt différé 87 71 

 Total actifs 57 994  58 105  

 
Les différents postes du côté des actifs au sein de l’état de situation financière comprennent les éléments suivants : 
— La réserve de trésorerie, qui ne varie pas par rapport à la méthode de présentation antérieure, contient les soldes auprès des banques centrales. 
— Le poste « actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat » comprend les valeurs de marché positives des produits 
dérivés autonomes et des actifs financiers qui doivent être assignés à la catégorie d’évaluation « à la juste valeur par le biais du compte de résultat » en 
raison du critère du flux de trésorerie ou du critère du modèle économique, comme le prévoit l’IFRS 9. Ces instruments étaient jusqu’ici intégrés aux 
postes « actif circulant », « prêts et avances » et « investissements financiers ». 
— Le poste « actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais d’autres éléments du résultat global » comprend les actifs financiers de la catégorie 
d’évaluation « à la juste valeur par le biais d’autres éléments du résultat global ». Les actifs financiers correspondant à cette catégorie d’évaluation sont 
détenus dans le cadre d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois de percevoir des flux de trésorerie et de vendre des actifs financiers, et dont 
les conditions contractuelles donnent lieu, à des dates déterminées, à des flux de trésorerie qui correspondent uniquement à des remboursements de 
principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. Ces instruments étaient jusqu’ici intégrés au poste « investissements financiers ». 
— Les actifs financiers assignés à la catégorie d’évaluation « au coût amorti » sont intégrés au poste « actifs financiers au coût amorti ». Ces actifs 
financiers sont détenus au sein d’un modèle économique dont l’objectif consiste à détenir des actifs financiers pour percevoir des flux de trésorerie 
contractuels, et dont les conditions contractuelles donnent lieu, à des dates déterminées, à des flux de trésorerie qui correspondent uniquement à des 
remboursements de principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. Ces actifs étaient jusqu’ici intégrés aux postes « prêts et 
avances » et « investissements financiers ». 
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— Le poste de déduction « provisions pour pertes de crédit sur les actifs financiers » comprend les provisions correspondant aux trois niveaux pour 
tous les actifs financiers qui ne sont pas évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat. Les provisions peuvent porter à la fois sur les prêts 
et les avances et sur les titres. Les provisions portant sur les prêts et les avances étaient jusqu’ici intégrées au poste « provisions pour pertes sur prêts 
et avances ». Les provisions portant sur les titres étaient jusqu’ici directement déduites de la valeur comptable du titre et elles étaient intégrées aux 
investissements financiers. 
— Le poste « justes valeurs positives des produits dérivés de la comptabilité de couverture », qui ne varie pas par rapport à la méthode de présentation 
antérieure, comprend les produits dérivés avec une juste valeur qui sont utilisés comme instruments de couverture dans le cadre de micro-couvertures 
de juste valeur ou de couvertures de portefeuille de risques de taux d’intérêt.  
— Le poste « correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille (actifs) », qui ne varie pas par rapport à la méthode de 
présentation antérieure, comprend les justes valeurs positives correspondant aux risques couverts dans les flux de trésorerie couverts au sein des 
portefeuilles d’éléments couverts. 
— Le poste « autres actifs » comprend les autres actifs non financiers. Par apport à la méthode de présentation antérieure, ce poste ne comprend plus 
les produits dérivés de la comptabilité de couverture. 
— Les postes « actifs corporels », « actifs incorporels », « actifs d’impôt courant » et « actifs d’impôt différé » ne varient pas en termes de composition 
et de nature par rapport à la méthode de présentation antérieure. 
 

Passif et capitaux propres (En millions d’Euros) 
31/12/2017 

(IAS 39) 
01/01/2018 

(IFRS 9)  

Passifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat 956  1 040  
 

Passifs financiers évalués au coût amorti 50 919  50 919  
 

Justes valeurs négatives des produits dérivés de la comptabilité de couverture 2 889  2 805  
 

Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille (passifs) 
   

Provisions 245  247  
 

Autres passifs 70 70 
 

Passifs d’impôt courant 57 57 
 

Passifs 55 136  55 138  
 

 
31/12/2017 

(IAS 39) 
1/1/2018(IFR

S 9) 

effet de la 
première 

application 

Capitaux propres imputables aux actionnaires de PBB 2 858  2 967  109  

Capital souscrit 380  380  
 

Capital d’apport supplémentaire 1 637  1 637  
 

Bénéfices non répartis 731  722  - 9 

Résultat consolidé 182  182  
 

Autres éléments cumulés du résultat global - 72 46 118  

Capitaux propres 2 858  2 967  109  

 Total passifs et fonds propres 57 994  58 105  
  

Les différents postes du côté des capitaux propres et des passifs de l’état de situation financière comprennent les éléments suivants : 
Le poste « passifs financiers évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat » comprend les produits dérivés autonomes avec une juste 
valeur négative. Le poste n’a pas été modifié par rapport au poste antérieur qui était intitulé « passif circulant ». 
Les passifs financiers qui sont assignés à la catégorie d’évaluation « au coût amorti » sont intégrés au poste « passifs financiers au coût amorti ». Ces 
passifs étaient jusqu’ici intégrés aux postes « dettes envers les autres banques », « dettes envers les clients », « passifs titrisés » et « capitaux de 
second rang ». 
Le poste « justes valeurs négatives des produits dérivés de la comptabilité de couverture » comprend les produits dérivés avec une juste valeur 
négative qui sont utilisés comme instruments de couverture dans le cadre de micro-couvertures de juste valeur ou de couvertures de portefeuille de 
risques de taux d’intérêt. 
Le poste « correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille (passifs) », qui ne varie pas par rapport à la méthode de 
présentation antérieure, comprend les justes valeurs négatives correspondant aux risques couverts dans les flux de trésorerie couverts au sein des 
portefeuilles d’éléments couverts. 
Le poste « provisions » est pratiquement inchangé en termes de composition et de nature par rapport à la méthode de présentation antérieure. 
Le poste « autres passifs » comprend les autres passifs non financiers. Par rapport à la méthode de présentation antérieure, ce poste ne comprend plus 
les produits dérivés de la comptabilité de couverture. 
Le poste « passifs d’impôt courant » ne varie pas en termes de composition et de nature par rapport à la méthode de présentation antérieure. 
La composition des capitaux propres reste en grande partie la même dans la présentation effectuée conformément à l’IAS 39. Les autres éléments 
cumulés du résultat global comprennent les profits et les pertes résultant des engagements de retraite, de la conversion de devises, de la comptabilité 
de couverture de flux de trésorerie et des actifs financiers évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global, ces profits et ces 
pertes étant comptabilisés dans les autres éléments du résultat global. 
 

4. – Consolidation. 
 

Nombre de filiales/d’entités (1) 

Filiales entièrement consolidées 
Filiales non entièrement consolidées 

(2) 
Entités associées et autres 

investissements 
Total 

Total 
Dont entités ad 

hoc 
Total 

Dont entités ad 
hoc 

Entités 
associées 

Autres 
investissements 

01/01/2016 10 4 2 
 

3 3 18 

Cessions -1 -1 -1 
   

- 2 

31/12/2016 9 3 1 
 

3 3 16 

01/01/2017 9 3 1 
 

3 3 16 

Ajouts 1 
     

1 

Cessions - 5 - 3 
   

-1 - 6 
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Fusions/concentrations -1 
     

-1 

31/12/2017 4 
 

1 
 

3 2 10 

(1) PBB, les filiales, les sociétés associées et les autres investissements.  
(2) Non entièrement consolidées en raison de leur caractère non déterminant. 

 
Une filiale est une entité contrôlée par une autre entité. PBB est réputée avoir le contrôle d’une filiale si elle dispose du pouvoir décisionnel pour diriger 
les activités concernées, si elle a un droit sur les rendements significatifs produits par la filiale et si elle peut utiliser son pouvoir décisionnel pour 
influencer le montant des rendements variables significatifs. 
 
Les entités structurées sont des entités dans lesquelles les droits de vote ou les droits similaires ne sont pas les facteurs déterminants pour exercer le 
contrôle, par exemple lorsque les droits de vote ne concernent que des tâches administratives et que les activités concernées sont régies par des 
accords contractuels. Comme pour les filiales, les entités structurées doivent être consolidées si elles sont contrôlées. 
 
Lors de l’exercice de référence, les entités suivantes ont été déconsolidées suite à leur liquidation : 
— Hypo Real Estate Capital India Corp. i.L., Bombay 
— Hypo Real Estate Capital Japan Corp. i.L., Tokyo 
— Hypo Real Estate International LLC I, Wilmington 
— Hypo Real Estate International Trust I, Wilmington 
 
Dans l’ensemble, ce phénomène n’a eu qu’une légère incidence sur le compte de résultat consolidé et sur l’état consolidé de la situation financière du 
Groupe PBB. 
 
Par ailleurs, Ragnarök Vermögensverwaltung AG & Co. KG, Munich, a été intégrée à PBB. 
 
RPPSE Espacio Oviedo S.L.U., Madrid, a été déconsolidée suite à sa liquidation. La perte correspondante avant impôt, d’un montant d’1 million 
d’euros, a été comptabilisée comme résultat net des investissements financiers. Le résultat net de RPSE qui a été généré entre le 1er janvier 2017 et la 
date de la cession, le 15 décembre 2017, a été intégré aux états financiers consolidés de PBB. Conformément aux normes d’information financière 
applicables aux états financiers consolidés de PBB, le total des actifs de RPSE s’est élevé à 6 millions d’euros. L’état de situation financière de RPSE 
comprenait les postes « prêts et avances à des banques » (pour 4 millions d’euros), « autres actifs » (pour 2 millions d’euros) ainsi qu’« autres passifs » 
(pour 5 millions d’euros) et « capitaux propres » (pour 1 million d’euros). 
 
CAPVERIANT GmbH, Munich, une filiale à cent pour cent de PBB qui a été créée en décembre 2017, a été intégrée pour la première fois dans le cadre 
de la consolidation du Groupe PBB. Dans l’ensemble, cela n’a pas eu d’incidence significative sur le compte de résultat consolidé et sur l’état consolidé 
de la situation financière du Groupe PBB.  
 
Comptabilité consolidée uniforme. — Les états financiers non consolidés des sociétés nationales et étrangères consolidées sont intégrés aux états 
financiers consolidés de PBB conformément à des principes comptables et à des principes d’évaluation uniformisés . 
 
Principes de consolidation. — À la date d’acquisition, les coûts d’un regroupement d’entreprises sont affectés en comptabilisant à leur juste valeur, à la 
date concernée, les actifs, les passifs ainsi que les engagements éventuels de la société acquise qui sont identifiables et qui remplissent les critères de 
comptabilisation prévus à IFRS 3 point 10. Toute différence entre le coût du regroupement d’entreprises et la participation de l’acquéreur dans la juste 
valeur nette des actifs, des passifs et des engagements éventuels qui sont identifiables et qui sont comptabilisés de la sorte est constatée en goodwill 
ou en excédent de la participation de l’acquéreur dans la juste valeur nette des actifs, des passifs et des engagements éventuels identifiables de la 
société acquise, conformément à l’IFRS 3, points 32 à 36. Si la participation dans la juste valeur nette des actifs, des pass ifs et des engagements 
éventuels qui sont identifiables excède les coûts du regroupement d’entreprises, l’acquéreur réévaluera les actifs, les passifs et les engagements 
éventuels qui sont identifiables ainsi que l’évaluation du coût du regroupement et il comptabilisera immédiatement en résultat tout excédent restant 
après la réévaluation.  
 
Les relations commerciales au sein du groupe de sociétés consolidées sont mutuellement compensées. Les résultats inter-sociétés attribuables aux 
transactions internes sont éliminés. 
 
Il n’existe aucune participation significative dans des sociétés associées ou des coentreprises. Les participations sont constatées en instruments 
financiers. 
 

5. – Déclaration des participations au sein des filiales. 
 
Une liste des participations est donnée dans le cadre des présents états financiers consolidés, au sein de la note intitulée « participations de PBB ». 
Cette liste classe les filiales en fonction du fait qu’elles soient ou non consolidées. Les autres participations sont également indiquées. L’exercice pour 
toutes les sociétés entièrement consolidées correspond à l’année civile. 
 
Les effets des relations contractuelles entre les sociétés du Groupe et les filiales qui ne sont pas consolidées sont indiqués dans les états financiers 
consolidés. Le Groupe PBB n’a pas été en mesure de calculer, de manière fiable, une juste valeur pour une participation dans une filiale (au 31 
décembre 2016 : une), celle-ci n’étant pas incluse en raison de son importance mineure au niveau du Groupe. Les participations dans les sociétés 
ayant la forme juridique d’une société à responsabilité limitée (GmbH) ne sont pas négociées sur un marché actif et elles sont donc évaluées au coût et 
comptabilisées dans les investissements financiers. 
 
Le montant total des valeurs comptables des participations de la société au sein de filiales qui sont individuellement considérées comme mineures 
s’élevait à 0 million d’euros (au 31 décembre 2016 : 0  million d’euros). Le total du bilan résumé des filiales non incluses dans le cadre de la 
consolidation représentait moins de 0,1 % du total du bilan consolidé, comme pour l’exercice précédent. Le total des participations du Groupe dans le 
résultat des participations au sein des filiales considérées comme mineures s’élevait à 0 million d’euros (au 31 décembre 2016 : 0  million d’euros). Au 
cours de l’exercice 2017, aucun investissement financier dont la juste valeur n’a pas pu être calculée de manière fiable n’a été décomptabilisé (en 2016 
: un investissement financier (pour une valeur comptable de 0 million d’euros)). 
 
Restrictions significatives concernant l’accès aux actifs au sein du Groupe. — Les restrictions légales, contractuelles ou réglementaires ainsi que les 
droits de protection des participations minoritaires peuvent limiter la capacité du Groupe à accéder aux actifs et à les transférer facilement à une ou 
plusieurs autres sociétés pour payer les dettes du Groupe. À la date de clôture du bilan, le Groupe n’avait aucune participat ion significative sur laquelle 
il pouvait exercer un contrôle. Tous les droits de vote restent au sein des sociétés qui sont contrôlées par PBB. Par conséquent, il n’existe aucune 
restriction significative en raison des droits de protection de tiers. 
 
 

6. – Déclaration des participations au sein des sociétés associées. 

27 juin 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°77

1803358 Page 13



 
Le Groupe PBB détenait des participations dans trois sociétés associées (au 31 décembre 2016 : trois). Le Groupe PBB ne possède actuellement aucun 
investissement dans des sociétés associées qui doive être intégré conformément à la méthode de mise en équivalence en raison de leur importance 
mineure. Les participations dans ces sociétés ayant la forme juridique d’une société de personnes sont évaluées au coût amorti et elles sont comptabilisées 
dans le cadre des investissements financiers. 
 
Le montant total des valeurs comptables des participations de la société dans des sociétés associées qui sont individuellement considérées comme 
mineures s’élevait à 0 million d’euros (au 31 décembre 2016 : 0 million d’euros). Le total des participations du Groupe dans le résultat des participations au 
sein des sociétés associées considérées comme mineures s’élevait à 1 million d’euros (en 2016 : 1 million d’euros). 
 

7. – Instruments financiers. 
 
Selon l’IAS 32, un instrument financier correspond à tout contrat qui donne lieu à un actif financier pour une entité et à un passif financier ou à un 
instrument de capitaux propres pour une autre entité. 
 
Comptabilisation et décomptabilisation.  
Le Groupe PBB comptabilise un actif ou un passif financier dans son état de la situation financière si une société du Groupe devient partie aux 
dispositions contractuelles de l’instrument financier. 
 
Les achats ou les ventes d’instruments financiers sont comptabilisés à la date de la transaction. Les primes et les escomptes  sont comptabilisés 
conformément au concept de la comptabilité d’exercice en produits d’intérêt nets et produits similaires. Conformément au concept principal de 
décomptabilisation de l’IAS 39, un actif financier doit être décomptabilisé quand la quasi-totalité des risques et des avantages a été transférée. Lorsque 
les principaux risques et avantages associés à la possession de l’actif financier transféré ne sont ni transférés, ni conservés et que le contrôle sur l’actif 
transféré est conservé, la société doit comptabiliser l’actif en fonction du lien conservé. Il n’existe aucune transaction au sein du Groupe PBB qui résulte 
de la décomptabilisation partielle en raison d’un lien conservé. 
 
Dans le cas de mises en pension et de titrisations synthétiques, les actifs transférés ne peuvent pas être décomptabilisés, car les critères de 
décomptabilisation de l’IAS 39 ne sont pas respectés. 
 
Une garantie ayant la même contrepartie et les mêmes conditions (par exemple un contrat-cadre ISDA) doit être compensée selon les modalités 
prévues par l’IAS 32. Par conséquent, seul le montant net sera déclaré. 
 
Catégories correspondant à l’IAS 39.  
Lorsqu’un actif ou un passif financier est comptabilisé pour la première fois, il est évalué à sa juste valeur. 
 
Aux fins des évaluations ultérieures, l’IAS 39 exige que tous les instruments financiers soient classés conformément aux dispositions de cette norme, 
qu’ils soient déclarés dans l’état de la situation financière et qu’ils soient évalués conformément à cette classification : 
 
Détenu à des fins de transaction (Held-for-Trading, HfT). — Un actif ou un passif financier est détenu à des fins de transaction dans les cas suivants : 
— il est acquis ou engagé principalement en vue de sa vente ou de son rachat à court terme ; 
— il fait partie d’un portefeuille d’instruments financiers identifiés qui sont gérés ensemble et pour lesquels l’existence d’un mécanisme effectif et récent 
de prise de bénéfices à court terme est prouvée ; ou 
— il s’agit d’un produit dérivé (sauf pour un produit dérivé qui est qualifié d’instrument de couverture et qui est jugé efficace). 
 
Les instruments financiers HfT sont évalués à leur juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées en résultat. Les instruments financiers 
HfT sont déclarés en tant qu’actifs circulants (HfT) et passifs circulants (HfT) qui sont exclusivement des produits dérivés. Les produits d’intérêt et les 
dividendes ainsi que les coûts de refinancement liés aux instruments HfT sont comptabilisés en produits d’intérêt nets. 
 
En cas d’écart entre le prix de la transaction et la valeur de marché à la date de la transaction, si cet écart découle de données non observables qui ont des 
conséquences significatives sur l’évaluation d’un instrument financier, l’écart (dit profit à l’origine) n’est pas comptabilisé immédiatement en résultat, il est 
comptabilisé au cours de la vie de la transaction. L’écart résiduel n’est alors comptabilisé qu’en résultat lorsque les données deviennent observables, 
lorsque la transaction arrive à échéance ou lorsqu’elle est liquidée. Au cours des exercices 2017 et 2016, aucun profit significatif à l’origine n’a été constaté. 
 
Instruments à la juste valeur par le biais du compte de résultat (Designated at Fair Value Through Profit or Loss, dFVTPL). — Si certaines conditions 
sont réunies, lorsqu’ils sont comptabilisés pour la première fois, les actifs ou les passifs financiers peuvent être respectivement classés en actif ou en 
passif financier à la juste valeur par le biais du compte de résultat. Un choix peut être effectué si l’utilisation d’une catégorie d’évaluation permet d’éviter 
ou de réduire de manière significative une incohérence de comptabilisation et d’évaluation et si la gestion ainsi que l’évaluation des résultats d’un 
portefeuille d’instruments financiers sont basées sur les justes valeurs ou si l’instrument contient un produit dérivé incorporé séparable. Les instruments 
financiers dFVTPL sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées en résultat. Au 31 décembre 2017 et au 31 
décembre 2016, le Groupe PBB n’avait aucun actif ou passif financier relevant de la catégorie dFVTPL.  
 
Détenu jusqu’à échéance (Held-to-Maturity, HtM). — Les investissements détenus jusqu’à l’échéance correspondent à des actifs financiers non dérivés 
avec des paiements fixes ou déterminables ainsi qu’une échéance fixe, qu’une entité a l’intention manifeste et la capacité de conserver jusqu’à 
échéance. Les investissements financiers HtM sont évalués au coût amorti. Au cours des exercices 2017 et 2016, aucun actif f inancier n’a été classé 
comme HtM au sein du Groupe PBB. 
 
Prêts et créances (Loans and Receivables, LaR). — Les prêts et créances sont des actifs financiers non-dérivés ayant des paiements fixes ou 
déterminables qui ne sont pas cotés sur un marché actif. Les prêts et créances incluent les billets à ordre. 
 
Les prêts et créances sont comptabilisés en prêts et avances aux autres banques (LaR), en prêts et avances aux clients (LaR) ainsi qu’en 
investissements financiers (LaR) et ils sont évalués au coût amorti. Les produits d’intérêt des prêts et créances sont comptabilisés en produits d’intérêt 
nets. Les profits nets et les pertes nettes liés au prix du marché qui sont attribuables aux pénalités de remboursement anticipé et à la cession de prêts 
et d’avances aux clients ou de prêts et d’avances aux autres banques sont déclarés en produits d’intérêt nets. Ces profits nets et ces pertes nettes 
issus d’investissements financiers sont comptabilisés en résultat net des investissements financiers. Les dépréciations qui sont imputables aux facteurs 
de solvabilité et qui affectent le compte de résultat sont respectivement comptabilisées en provisions pour pertes sur prêts dans le cas des 
investissements financiers et en résultat net des investissements financiers. 
 
Disponible à la vente (Available-for-Sale,). — Les actifs disponibles à la vente sont les actifs financiers non dérivés qui sont classés comme disponibles 
à la vente et pas comme prêts et créances, comme investissements détenus jusqu’à échéance ou comme actifs financiers évalués à la juste valeur par 
le biais du compte de résultat. Le Groupe PBB classe uniquement les titres comme, pas les prêts et les avances. 
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Les actifs financiers sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées dans un poste différent au sein des capitaux 
propres (réserve), ce qui n’affecte pas le compte de résultat avant la vente, le retrait ou la cession de toute autre manière de l’actif ou lorsqu’une 
dépréciation est établie pour l’actif financier conformément à l’IAS 39 point 58 et suivants, de telle sorte que la perte cumulée qui était préalablement 
comptabilisée en capitaux propres est désormais comptabilisée en résultat. Si des éléments probants démontrant la dépréciation d’un instrument de 
dette disparaissent, la dépréciation doit être convertie par le biais du compte de résultat. D’autre part, les dépréciations d’un instrument de capitaux 
propres qui a été comptabilisé en résultat ne peuvent pas être converties par le biais du compte de résultat. 
 
Les actifs financiers sont déclarés comme investissements financiers (). Les produits d’intérêt tirés des actifs sont comptabilisés en produits d’intérêt 
nets. Les profits nets et les pertes nettes générés par la cession des instruments financiers ainsi que par les variations de valeur suite à la dépréciation 
ou aux conversions qui doivent être comptabilisées en résultat sont comptabilisés en résultat net des investissements financiers. 
 
Passifs financiers au coût amorti. — Les passifs financiers au coût amorti sont des passifs financiers non dérivés qui ne sont pas classés à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat. 
 
Les passifs financiers au coût amorti sont évalués au coût amorti. Les passifs financiers au coût amorti qui ne sont pas titrisés sont comptabilisés en 
dettes envers les autres banques et en dettes envers les clients. Si ces passifs financiers sont titrisés et ne sont pas de second rang, ils sont 
comptabilisés en passifs titrisés. Les passifs de second rang sont comptabilisés en capitaux de second rang. Les charges d’intérêt issues des passifs 
financiers au coût amorti sont comptabilisées en produits d’intérêt nets. En outre, le poste des produits d’intérêt nets comprend des profits nets et des 
pertes nettes imputables aux mises en pension ou aux retraits avant échéance ainsi que des dépréciations et des conversions de dépréciation des 
passifs financiers au coût amorti. 
 
Produits dérivés. — Les produits dérivés sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées en résultat si les produits 
dérivés ne font pas partie de la comptabilité de couverture des flux de trésorerie. Les profits et les pertes évalués qui sont issus de produits dérivés 
autonomes sont comptabilisés en produits d’exploitation nets, tandis que les profits nets et les pertes nettes qui sont issus des produits dérivés de 
couverture sont comptabilisés en résultat net des relations de couverture. Dans l’état de la situation financière, les produits dérivés autonomes sont 
déclarés en actifs et en passifs circulants. Les produits dérivés de couverture sont déclarés dans les autres actifs et dans les autres passifs. 
 
En dehors des catégories HfT et dFVTPL, les instruments financiers dérivés qui sont incorporés à un produit structuré et qui doivent être séparés sont 
séparés du contrat hôte et ils sont comptabilisés en instruments financiers dérivés autonomes. Par la suite, le contrat hôte est évalué en fonction de sa 
catégorie. La variation de valeur découlant des produits dérivés séparés qui sont évalués à la juste valeur est comptabilisée en résultat. 
 
Classes.  
L’IFRS 7 et l’IFRS 13 exigent de déclarer les informations en fonction des classes d’instruments financiers. Le Groupe PBB a notamment défini comme 
classes les catégories d’évaluation de l’IAS 39, avec les engagements de prêt irrévocables, les garanties financières, les produits dérivés de couverture 
et les réserves de trésorerie, ainsi que les créances résultant de contrats de location-financement. 
 
Méthodes d’évaluation. — Les instruments financiers à la juste valeur sont évalués sur la base des cours de marché pour les actions ou des autres cours 
de marché, le cas échéant (Niveau 1). Si un cours n’est pas disponible sur un marché actif, on a recours aux cours de marché observables qui sont 
applicables à des instruments financiers comparables (Niveau 2). Si les cours des instruments financiers comparables ne sont pas disponibles, on a 
recours à des modèles d’évaluation fondés sur des paramètres observables sur le marché. Si ces paramètres ne sont pas observables sur le marché, 
l’évaluation des actifs financiers est fondée sur des modèles ayant recours à des paramètres non observables sur le marché (Niveau 3). Les modèles 
d’évaluation utilisés sont des modèles habituels de marché. Ces modèles, au même titre que les produits, sont décrits dans la note intitulée « juste 
valeur des instruments financiers ».  
 
Dépréciation. 
Selon l’IAS 39 point 58, un actif financier doit être soumis à un test de dépréciation. Au moins à chaque date de clôture de bilan, le Groupe PBB 
détermine au cas par cas s’il existe des éléments probants de dépréciation. Voici les critères retenus pour établir la présence de tels éléments : 
— des difficultés financières significatives de l’emprunteur ; 
— des paiements contractuels du principal ou des intérêts en souffrance ou d’autres violations contractuelles ;  
— une probabilité accrue que l’emprunteur fasse faillite ou qu’il fasse l’objet d’une autre restructuration financière ;  
— des renégociations en raison de difficultés économiques ;  
— une baisse de la juste valeur d’un actif financier en deçà de son coût (amorti). 
 
Les prêts comprenant un risque de défaut sont restructurés par le Groupe PBB si la situation financière de l’emprunteur s’est détériorée mais que des 
prévisions positives en matière de poursuite de l’activité pour l’encours de prêt restent toujours possibles. Cela intervient par la modification des 
modalités correspondantes ou des accords parallèles par voie de déclaration d’intention unilatérale ou mutuelle. Les accords de restructuration doivent 
augmenter les meilleures possibilités du Groupe PBB de réaliser ses créances en souffrance ou, au moins, de réduire le risque de défaut de l’encours 
de prêt. Ils incluent généralement, entre autres, des accords moratoires, la modification des modalités de paiement de l’intérêt ou du remboursement, 
des réductions de l’intérêt ou du remboursement ou la suspension des accords contractuels (par exemple les accords financiers), afin que l’emprunteur 
puisse à nouveau honorer ses obligations de paiement. Le risque de crédit associé aux prêts restructurés est géré par les unités Gestion du risque de 
crédit du Groupe. Les méthodes utilisées pour évaluer et gérer le risque sont présentées dans la rubrique du rapport sur les risques et opportunités qui 
est intitulée « risque de crédit ». De plus amples informations sont communiquées dans la note « prêts et avances restructurés ». 
 
Deux types de provisions existent : des provisions individuelles et des provisions collectives. Les provisions pour prêts et avances sont comptabilisées 
sur un compte distinct (provisions pour pertes sur prêts et avances) au lieu de réduire directement la valeur comptable des actifs. Les charges sont 
comptabilisées en provisions pour pertes sur prêt par le biais du compte de résultat. Les variations d’une dépréciation déjà comptabilisée sont 
enregistrées en variation de la provision et elles sont également constatées en résultat comme un élément des provisions pour pertes sur prêt. Les 
provisions individuelles des investissements financiers ainsi que les provisions individuelles et collectives sur les investissements financiers LaR sont 
déduites directement de la valeur comptable de l’actif. Les charges sont comptabilisées en résultat net des investissements financiers par le biais du 
compte de résultat. Si l’évaluation ultérieure des actifs financiers se fonde sur la juste valeur par le biais du compte de résultat, la dépréciation est sous-
entendue dans la juste valeur. 
 
Le Groupe PBB déprécie les prêts et avances ainsi que les investissements financiers dont les conditions ont été renégociées s’il existe des éléments 
probants de dépréciation. 
 
Pour mesurer la perte de valeur, les facteurs suivants sont notamment pris en compte :  
— l’exposition globale du Groupe PBB par rapport au client ; 
— le montant et le calendrier des paiements attendus au titre du capital et de l’intérêt ; 
— la valeur réalisable de la garantie et la probabilité ainsi que l’échéance d’une reprise fructueuse ; 
— la déduction probable de tous les coûts liés au recouvrement des montants dus ;  
— le cours de l’actif sur le marché, lorsque celui-ci est disponible. 
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En l’absence de perspective raisonnable de remboursement du prêt ou de l’avance, si la garantie a été réalisée ou transférée au Groupe PBB, le prêt 
ou l’avance concernés ainsi que la provision associée sont annulés. 
 
Pour calculer les provisions collectives, des actifs financiers évalués au coût amorti et pour lesquels aucune dépréciation n’a été identifiée à titre 
individuel sont regroupés en portefeuille en fonction de leur risque de crédit. Les provisions collectives couvrent les dépréciations qui ont été subies 
mais qui n’ont pas encore été identifiées. Les paramètres utilisés pour calculer les provisions collectives sont vérifiés régulièrement et ils sont ajustés 
lorsque cela est nécessaire. Les provisions sont calculées après avoir pris en compte les facteurs suivants : 
— les antécédents de pertes dans les portefeuilles ayant des caractéristiques de risque de crédit similaires ; 
— un avis qui établira si les conditions économiques et les conditions du crédit actuelles se sont améliorées ou détériorées par rapport au passé ; 
— le délai estimé entre le moment où la dépréciation est survenue et le moment où elle a été identifiée ; 
— la situation du cycle économique actuel. 
 
Compensation de produits dérivés.  
Le règlement sur l’infrastructure du marché européen (EMIR) impose une obligation de compensation pour les produits dérivés de gré à gré qui sont 
standardisés. PBB utilise Eurex Clearing comme plateforme de compensation centrale pour les produits dérivés. Pour les transactions qui sont 
compensées avec Eurex, PBB applique la compensation sur bilan. La compensation sur bilan est appliquée pour chaque devise et elle inclut les valeurs 
comptables des produits dérivés ainsi que les marges calculées (et recouvrées ou créditées) par Eurex Clearing. Les valeurs comptables résultant de la 
compensation sont déclarées dans le poste « autres actifs » ou « autres passifs ». 
 
Comptabilité de couverture. 
Les relations de couverture entre les instruments financiers sont classées en couverture de juste valeur, en couverture de flux de trésorerie ou en 
couverture d’un investissement net dans une activité étrangère, conformément à l’IAS 39. Les instruments de couverture utilisés pour couvrir les risques 
de taux d’intérêt sont essentiellement des produits dérivés de taux d’intérêt, comme des swaps ou des options de taux d’intérêt. 
 
Couverture de juste valeur. — Selon l’IAS 39, avec une couverture de juste valeur, un actif ou un passif comptabilisé, un engagement ferme non 
comptabilisé ou une partie précisément identifiée de cet actif, de ce passif ou de cet engagement est couvert contre le risque de variation de la juste 
valeur qui est attribuable à un risque particulier et qui peut affecter le résultat de l’exercice. 
 
Si la couverture de juste valeur dans le cadre de l’exercice concerné répond aux critères de l’IAS 39 point 88, la couverture est comptabilisée de la 
façon suivante : 
— les profits ou les pertes qui en découlent lorsque l’instrument de couverture est réévalué à la juste valeur (pour un instrument de couverture dérivé) 
ou l’élément de change de sa valeur comptable évaluée conformément à l’IAS 21 (pour les instruments de couvertures non dérivés) sont comptabilisés 
en résultat pour l’exercice ; et 
— la valeur comptable d’un élément couvert est corrigée par les profits ou les pertes qui découlent de l’élément couvert et qui sont attribuables aux 
risques couverts et elle est comptabilisée en résultat pour l’exercice. Cela s’applique lorsque l’élément couvert n’est pas évalué au coût d’une autre 
manière. Les profits ou les pertes attribuables au risque couvert sont comptabilisés en résultat pour l’exercice si l’élément couvert est un actif financier. 
L’amortissement de la correction de couverture commence à la date de révocation de la relation de couverture. 
 
Le Groupe PBB a recours à la comptabilité de couverture de juste valeur pour présenter les relations de micro-couverture et de macro-couverture.  
 
Les risques de taux d’intérêt sont couverts en vertu de la comptabilité de micro-couverture de juste valeur. Toute inefficacité dans la plage acceptable 
en vertu de l’IAS 39 est constatée en produits nets des relations de couverture. Les valeurs de marché positives et négatives des instruments de 
couverture sont déclarées à la juste valeur dans les autres actifs ou dans les autres passifs, respectivement. La correction de la valeur comptable de 
l’élément couvert par le résultat attribuable au risque couvert affecte directement l’élément couvert. Le test d’efficacité rétrospectif est réalisé au moyen 
de l’analyse de régression. La méthode de compensation du dollar est utilisée pour quantifier l’inefficacité prospective. Si la relation de couverture prend 
fin pour d’autres raisons que la décomptabilisation de l’élément couvert, l’écart entre la valeur comptable de l’élément couvert à ce moment-là et la 
valeur à laquelle il aurait été comptabilisé si la couverture n’avait jamais existé (la correction de juste valeur non amortie) est amorti par le biais du 
compte de résultat sur la durée résiduelle de la couverture d’origine et il est comptabilisé en produits d’intérêt nets. Si l’élément couvert est 
décomptabilisé, en raison par exemple d’une cession ou d’un remboursement, la correction de juste valeur non amortie est comptabilisée 
immédiatement en résultat. 
 
Dans le cadre de la comptabilité de couverture de portefeuille au sens de l’IAS 39, les risques de taux d’intérêt associés aux prêts et aux avances ainsi 
qu’aux engagements sont couverts par portefeuilles. Concernant les risques couverts dans les flux de trésorerie couverts des portefeuilles d’éléments 
couverts, les justes valeurs sont déclarées soit à l’actif soit au passif en corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille. 
Les variations de juste valeur des risques couverts résultant des portefeuilles d’éléments couverts sont comptabilisées en produits nets des relations de 
couverture. Les valeurs de marché positives et négatives des instruments de couverture sont comptabilisées à la juste valeur dans l’état de situation 
financière au niveau des autres actifs ou des autres passifs, respectivement. Les variations de valeur sont intégrées aux produits nets des relations de 
couverture, compensant ainsi largement l’effet sur le compte de résultat de la valorisation des flux de trésorerie résultant des portefeuilles d’éléments 
couverts. Les flux de trésorerie résultant des portefeuilles d’éléments couverts sont calculés tous les mois dans le cadre d’un processus dynamique de 
désignation et de suspension de couvertures. Les corrections de valeur qui en résultent sont amorties sur la durée résiduelle de l’intervalle de temps et 
elles sont comptabilisées en produits d’intérêt nets. En cas de décomptabilisation des flux de trésorerie des éléments couverts résultant du portefeuille 
d’éléments couverts, la correction de valeur associée est contrepassée de manière proportionnelle et elle est comptabilisée en produits d’intérêt nets. 
 
Couverture de flux de trésorerie. — Selon l’IAS 39, une couverture de flux de trésorerie est une couverture de l’exposition aux variations de flux de 
trésorerie qui est attribuable à un risque particulier associé à un actif ou à un passif comptabilisé (par exemple à tout ou partie des paiements d’intérêt 
futurs sur une dette à taux variable) ou à une transaction prévue hautement probable et qui pourrait affecter le résultat. 
 
Selon la comptabilité de couverture de flux de trésorerie, les instruments de couverture sont évalués à la juste valeur. Le résultat de l’évaluation doit être 
réparti entre une partie efficace et une partie inefficace de la relation de couverture. 
 
Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, le Groupe PBB n’avait pas désigné de produits dérivés en couverture de flux de trésorerie. La réserve 
de couverture de flux de trésorerie restant après les désignations sera contrepassée en fonction des flux de trésorerie couverts résultant des 
transactions concernées. PBB procède tous les trimestres à un test d’efficacité prospectif. Si une inefficacité est découverte, la réserve de couverture 
de flux de trésorerie est contrepassée par le biais du compte de résultat. 
 
Couverture d’un investissement net dans une activité étrangère. — La couverture d’un investissement net est une couverture de l’exposition de change 
sur un investissement net dans une activité étrangère. Les couvertures des investissements nets dans des activités étrangères sont comptabilisées de 
la même manière que les couvertures de flux de trésorerie. Le Groupe PBB n’a couvert aucun investissement net dans une activité étrangère au cours 
des exercices 2017 et 2016. 
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8. – Contrats de location. 
 
Selon l’IAS 17, un contrat de location est un accord par lequel le bailleur cède au preneur, en échange d’un paiement et pour une période déterminée, 
le droit d’utilisation d’un actif. Les contrats de location doivent être classés comme contrats de location-financement ou comme contrats de location 
simple. Un contrat de location est classé comme contrat de location simple si la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un 
actif loué sont conservés par le bailleur. À l’inverse, un contrat de location est classé comme contrat de location-financement si la quasi-totalité des 
risques et des avantages inhérents à la propriété sont transférés au preneur. 
 
Le Groupe PBB en tant que bailleur. 
 
Contrat de location simple. — Dans le cas des contrats de location simple, les actifs loués au preneur sont attribués au bailleur qui doit continuer de 
comptabiliser les actifs loués. Le Groupe PBB ne détient aucun actif au titre de contrats de location simple en tant que bailleur. 
 
Contrat de location-financement. — Dans le cas des contrats de location-financement, le bailleur doit comptabiliser à l’actif une créance sur le preneur. 
Cette créance est évaluée au montant de l’investissement net dans le contrat de location à l’entrée en vigueur du contrat. Les paiements perçus dans le 
cadre de la location sont divisés en une tranche d’intérêts, qui est comptabilisée au résultat, et une tranche principale. Les produits des intérêts sont 
comptabilisés sur la durée contractuelle, généralement avec un mécanisme qui reflète un taux de rendement périodique constant sur l’investissement 
net dans le contrat de location. La tranche principale (qui constitue un remboursement du principal) réduit la créance en souffrance. 
 
Le Groupe PBB en tant que preneur. 
 
Contrat de location simple. — Les paiements au titre de la location qui sont effectués par le preneur dans le cadre des contrats de location simple sont 
comptabilisés en charges sur la durée contractuelle et ils sont intégrés aux autres charges d’exploitation ou aux frais administratifs lorsque ces 
paiements concernent des frais locatifs. La durée de location commence dès que le preneur commence à contrôler l’usage effectif de l’actif loué. L’actif 
loué correspondant n’est pas comptabilisé comme actif par le preneur. 
 
Contrat de location-financement. — Dans le cas des contrats de location-financement, le preneur comptabilise l’actif loué dans son état de situation 
financière. Le Groupe PBB ne détient aucun actif au titre de contrats de location-financement en tant que preneur. 
 

9. – Réserve de trésorerie. 
 
La réserve de trésorerie contient les soldes auprès des banques centrales qui sont évalués au coût. 
 

10. – Actifs circulants. 
 
Les actifs circulants comprennent les valeurs de marché positives des produits dérivés autonomes des livres de la banque. Le Groupe PBB ne détient 
aucun instrument circulant non dérivé dans son portefeuille. Les actifs circulants sont évalués à la juste valeur. Les profits et les pertes qui découlent de 
la valorisation et de la réalisation des actifs circulants sont comptabilisés en produits d’exploitation nets dans le compte de résultat. 
 

11. – Prêts et avances. 
 
Les prêts et avances aux autres banques ainsi que les prêts et avances aux clients sont évalués au coût amorti, conformément à l’IAS 39 s’ils ne sont 
pas classés en instruments dFVTPL ou en élément couvert d’une couverture de juste valeur. Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, le Groupe 
PBB ne détenait aucun prêt et aucune avance classés en instruments ou dFVTPL. 
 
Les ajouts aux provisions pour pertes sur prêts et avances sont déclarés au sein d’un poste séparé de provisions pour pertes sur prêt dans le compte 
de résultat. Les variations de valeur résultant des relations de couverture sont comptabilisées en produits nets des relations de couverture. Tous les 
autres produits et charges résultant des prêts et avances, y compris les profits nets et les pertes nettes, sont comptabilisés en produits d’intérêt nets. 
 

12. – Provisions pour pertes sur prêts et avances et provisions pour passifs éventuels et autres engagements (provisions pour risques) 
 
Les provisions pour pertes sur prêts et avances sont comptabilisées s’il existe des éléments probants indiquant qu’il sera impossible de recouvrir 
l’intégralité du montant dû conformément aux conditions contractuelles initiales. Les provisions pour prêts et avances sont évaluées principalement en 
fonction des attentes en matière de défauts de paiement, en fonction de la structure et de la qualité du portefeuille de prêt et en fonction des paramètres 
macroéconomiques qui affectent un cas ou un portefeuille particuliers. 
 
Provisions individuelles. — Pour tous les risques de défaut identifiables, le montant de la provision pour pertes sur prêts et avances correspond à la 
différence entre la valeur comptable de l’actif et la valeur actuelle des flux de trésorerie futurs qui sont prévus. Cette dernière est calculée sur la base du 
taux d’intérêt effectif initial. Les variations des taux d’intérêt sur le marché n’ont aucune incidence à cet égard. L’augmentation de la valeur actuelle 
d’une créance ajustée (appelée dénouement) qui survient sur une période donnée est comptabilisée comme produits d’intérêt. 
 
Provisions collectives. — En vertu de l’IAS 39 point 64, les prêts qui n’étaient pas expressément dépréciés sont regroupés en portefeuilles constitués en 
fonction des risques. Des provisions collectives sont comptabilisées pour ces portefeuilles. Elles sont évaluées à partir des événements et des 
informations actuels concernant les changements significatifs qui se sont produits et qui ont des conséquences négatives sur l’environnement 
technologique, commercial, économique ou juridique, mais également à partir de l’historique des taux de défaut de paiement. 
 
Les provisions pour risques se divisent en provisions pour pertes sur prêts et avances et en provisions pour passifs éventuels et autres engagements, 
comme les engagements de prêt irrévocables. Une provision pour pertes sur prêts et avances est déclarée comme un élément négatif à l’actif au sein 
de l’état de la situation financière, alors qu’une provision pour passifs éventuels et autres engagements est déclarée au passif au sein de l’état de la 
situation financière. Dans le compte de résultat, tous les effets sont déclarés comme provisions pour pertes sur prêts, sauf les effets de dénouement qui 
sont déclarés en produits d’intérêt nets. 
 

13. – Investissements financiers. 
 
Les investissements financiers (LaR) sont évalués au coût amorti. Les provisions individuelles et les provisions collectives sur les investissements 
financiers LaR sont directement déduites de la valeur comptable des actifs. Les actifs financiers sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste 
valeur des actifs financiers sont déclarées comme des éléments séparés de capitaux propres (réserve) n’affectant pas le compte de résultat jusqu’à la 
vente, le retrait ou la cession de l’actif ou si une dépréciation est établie pour l’actif financier conformément à l’IAS 39 point 58 et suivants. Par 
conséquent, le résultat cumulé qui était auparavant comptabilisé en capitaux propres affecte à présent le compte de résultat. Des provisions 
individuelles sur les actifs financiers sont directement déduites de la valeur comptable des actifs. Des provisions collectives sur les actifs financiers ne 
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seront pas créées pour les actifs financiers. Les actifs financiers couverts efficacement contre les risques de cours de marché font partie de la 
comptabilité de couverture. Au cours des exercices 2017 et 2016, le Groupe PBB Group ne détenait aucun actif financier HtM et dFVTPL. 
 

14. – Biens et équipements. 
 
Les biens et les équipements sont généralement évalués au coût d’achat ou au coût de production. Les valeurs comptables (sauf pour les biens 
fonciers) sont amorties selon une méthode linéaire conformément à la durée d’utilité prévue pour les actifs. En outre, les biens et les équipements sont 
testés au moins une fois par an en termes de dépréciation. Si la valeur des biens et des équipements est dépréciée, une perte de valeur est 
comptabilisée en résultat. Si les raisons de la dépréciation n’existent plus, un montant ne dépassant pas le coût amorti ou le coût de production est 
contrepassé par le biais du compte de résultat. Concernant les équipements situés dans des immeubles loués, la durée du contrat tenant compte des 
options de prolongation sert de base pour la durée contractuelle si celle-ci est plus courte que la durée d’utilité. 
 

Durées d’utilité 
 

Équipements situés dans des immeubles loués de 5 à 15 ans 

Équipement informatique (au sens large) de 3 à 5 ans 

Autres équipements d’exploitation de 3 à 25 ans 

 
Le coût d’achat ou les coûts de conversion ultérieurs sont inscrits si la société en retire un avantage économique supplémentaire. Les frais de 
maintenance des biens et équipements sont comptabilisés en résultat sur l’exercice au cours duquel ils ont été dégagés. 
 

15. – Actifs incorporels. 
 
Les principaux éléments comptabilisés en actifs incorporels sont les logiciels achetés et créés en interne. Le goodwill, les marques et les relations 
clients ne sont pas inscrits.  
 
Les logiciels sont des actifs incorporels avec une durée d’utilité déterminée. Les logiciels achetés sont évalués au coût d’achat amorti. Le Groupe PBB 
inscrit à l’actif les logiciels créés en interne s’il est probable que le Groupe en retire des avantages économiques ultérieurs et si les charges peuvent 
être évaluées de manière fiable. Les charges admissibles pour l’inscription à l’actif des logiciels créés en interne comprennent les frais externes de 
matériels et de services qui sont directement attribuables à la création du logiciel utilisé par la société, ainsi que les frais de personnel pour les salariés 
qui y sont directement associés. Les logiciels sont amortis selon une méthode linéaire sur leur durée d’utilité attendue qui est de trois à cinq ans. En 
outre, les actifs incorporels ayant une durée d’utilité déterminée sont testés en termes de dépréciation tous les ans ou chaque fois qu’un élément 
indique que l’actif incorporel peut être déprécié.  
 

16. – Autres actifs. 
 
Les autres actifs comprennent essentiellement les justes valeurs positives des instruments financiers dérivés (dérivés de couverture) et les acquisitions 
de récupération. Les acquisitions de récupération sont évaluées comme des stocks, à la valeur la plus basse entre le coût d’achat et la valeur nette de 
réalisation, conformément à l’IAS 2. 
 

17. – Passifs. 
 
Les passifs autres que les éléments couverts d’une couverture de juste valeur efficace et que les passifs classés en dFVTP sont évalués au coût 
amorti. Les primes et escomptes sont comptabilisés de manière proportionnelle. Les passifs sans intérêt sont comptabilisés à leur valeur actuelle. Le 
Groupe PBB n’a placé aucun passif dans la catégorie dFVTPL. Les variations de valeur résultant des relations de couverture sont déclarées en produits 
nets des relations de couverture. L’ensemble des produits et charges résultant des passifs, y compris les profits nets et les  pertes nettes découlant du 
remboursement de passifs, sont comptabilisés en produits d’intérêt nets. 
 

18. – Passifs circulants. 
 
Les passifs circulants comprennent les valeurs de marché négatives des produits dérivés de négociation et des produits dérivés autonomes des livres 
de la banque. Les passifs circulants sont évalués à la juste valeur. Les profits et les pertes réalisés et non réalisés qui sont attribuables aux passifs 
circulants sont comptabilisés en produits d’exploitation nets dans le compte de résultat. 
 

19. – Provisions. 
 
Une provision est un passif dont l’échéance ou le montant est incertain. Une provision sera comptabilisée quand une entité possède une obligation 
actuelle résultant d’un événement passé, quand il est probable qu’une sortie de ressources représentant des avantages économiques sera nécessaire 
afin d’honorer l’obligation et quand il est possible d’estimer le montant de l’obligation de manière fiable. Conformément à l’IAS 37 point 15, dans de 
rares cas, il n’est pas évident de savoir s’il s’agit d’une obligation actuelle. Dans ces cas, un événement actuel est réputé donner lieu à une obligation 
actuelle si, compte tenu de tous les éléments disponibles, il est plus probable qu’improbable qu’une obligation actuelle existe à la clôture de la période 
déclarative. Dans de rares cas, par exemple dans le cadre d’un procès, le fait que certains événements aient eu lieu ou que ces événements découlent 
d’une obligation actuelle peut être contesté. Dans ce cas, PBB détermine l’existence d’une obligation actuelle à la clôture de la période déclarative en 
tenant compte de l’ensemble des éléments disponibles, y compris, par exemple, des avis d’experts. 
 
En vertu de l’IAS 37 point 36 et suivants, la meilleure estimation est utilisée pour évaluer les provisions pour passifs éventuels et pertes éventuelles 
attribuables aux transactions en cours. En règle générale, les provisions à long terme sont actualisées avec un taux d’intérêt qui ref lète les évaluations 
en cours de la valeur temps de l’argent et les risques propres au passif. 
 
Les provisions pour les régimes à prestations définies sont calculées selon les rapports actuariels conformément à l’IAS 19. Elles sont évaluées en 
utilisant la méthode des unités de crédit projetées. Le montant de la provision est égal au passif dit net au titre des prestations définies, qui est la 
différence entre la valeur actuelle de l’obligation à prestations définies et la juste valeur des actifs du régime. PBB a clôturé les actifs du régime sous la 
forme d’une police d’assurance éligible dans le but de couvrir des parties du risque associé aux obligations liées aux prestations définies. La 
réassurance est garantie au profit des bénéficiaires du régime. 
 
Le calcul du passif net au titre des prestations définies repose sur des hypothèses actuarielles financières et démographiques. Une hypothèse 
démographique correspond par exemple à la mortalité, pour laquelle PBB a recours à des tableaux d’orientation. Dans les hypothèses actuarielles 
financières, le taux d’actualisation a la plus forte incidence sur le montant du passif au titre des prestations définies. Le taux utilisé pour l’évaluation est 
établi selon les rendements du marché des obligations d’entreprise de qualité supérieure à intérêt fixe à la clôture de la période déclarative. 
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L’intérêt net sur le passif au titre des prestations définies est calculé en multipliant le passif au titre des prestations définies par le taux d’actualisation. 
Le calcul est réalisé au début de l’exercice en tenant compte de toutes les variations du passif net au titre des prestations définies au cours de la 
période, en raison des paiements des cotisations et des prestations. L’intérêt net sur le passif au titre des prestations déf inies figure dans le compte de 
résultat avec tous les autres effets des obligations au titre des prestations définies et des actifs du régime, au niveau des frais administratifs et généraux 
dans le poste « charges en matière de pension et avantages sociaux associés ». 
 
Des réévaluations du passif net au titre des prestations définies sont provoquées par les profits et par les pertes actuariels ainsi que par le rendement 
sur les actifs du régime, en dehors des montants inclus en intérêt net sur le passif net au titre des prestations définies. Des réévaluations du passif net 
au titre des prestations définies sont indiquées en capitaux propres, au poste « profits/pertes des obligations de retraite ». Les variations de réévaluation 
du passif net au titre des prestations définies au cours d’une période figurent au sein de l’état consolidé du résultat globa l. Des profits et des pertes 
actuariels sont provoqués par des augmentations ou des diminutions de la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations définies en raison des 
changements des hypothèses actuarielles et des ajustements liés à l’expérience. Les variations du taux d’actualisation ont généralement la plus forte 
incidence sur les profits et les pertes actuariels. 
 
Comme d’autres établissements financiers allemands, le Groupe PBB est membre du fonds de pension BVV Versorgungskasse des Bankgewerbes 
e.V. (« BVV »). Le Groupe PBB en tant qu’employeur, au même titre que les salariés éligibles, verse des cotisations régulières aux régimes de retraite 
de BVV. Les tarifs d’assurance de BVV sont calculés et pensés de manière à assurer des versements de retraite fixes plus des partic ipations aux 
bénéfices. Chaque entité membre de BVV est responsable subsidiaire des droits de retraite de ses salariés éligibles. Le Groupe PBB classe le régime 
de retraite de BVV comme un régime à prestations définies mais il le déclare à des fins de comptabilité comme un régime à cotisations définies car 
l’information disponible n’est pas suffisante pour le reconnaître comme un régime à prestations définies. Le Groupe PBB considère que le risque d’être 
redevable d’obligations de retraite en raison de sa responsabilité subsidiaire est très faible et aucune provision n’est comptabilisée à cet égard. 
 

20. – Autres passifs. 
 
Outre les justes valeurs négatives résultant des produits dérivés qui sont comptabilisées en comptabilité de couverture, les passifs à payer constituent 
l’un des éléments comptabilisés dans les autres passifs. Les charges à payer surviennent des passifs au titre des produits ou des services qui ont été 
reçus ou fournis et qui restent à payer, qu’ils aient déjà été facturés par le fournisseur ou qu’ils aient été accordés de manière officielle. Elles incluent 
également les montants à court terme à verser aux salariés, les crédits au titre de la flexibilité du temps de travail et les congés payés par exemple. Les 
passifs à payer sont comptabilisés à hauteur du montant qui sera probablement déboursé. Si les obligations indiquées dans cette note ne peuvent pas 
être quantifiées de manière plus précise à la date de clôture du bilan et si les critères précisés à l’IAS 37 au titre de la comptabilisation des provisions 
sont réunis, ces éléments doivent être déclarés en provisions. 
 

21. – Capitaux de second rang. 
 
En cas d’insolvabilité ou de liquidation, les capitaux de second rang ne peuvent être remboursés qu’une fois que toutes les créances qui ne sont pas de 
second rang ont été satisfaites. Les capitaux de second rang du Groupe PBB englobent les passifs de second rang. Les instruments de capitaux 
hybrides ont été remboursés en 2017. Pour certains instruments de capitaux de second rang, leurs titulaires participent à toute perte nette ou 
consolidée. De plus, le droit à intérêt peut être interrompu ou diminué dans des conditions particulières. Pour certains instruments, l’intérêt ne cesse 
qu’en cas de perte nette qui peut être rattrapée en fonction de la structuration. 
 
En vertu de l’IAS 32, les instruments de capitaux de second rang émis par les sociétés du Groupe PBB étaient classés comme passifs financiers ou 
comme instruments de capitaux propres en fonction de la teneur des accords contractuels et des définitions du passif financier et des instruments de 
capitaux propres. Les passifs financiers sont évalués au coût amorti. Les coûts amortis correspondent au montant auquel les passifs financiers sont 
évalués lors de la première comptabilisation moins les paiements du principal, plus ou moins l’amortissement cumulé (calculé en utilisant la méthode du 
taux d’intérêt effectif) de toute différence entre ce montant initial et le montant à l’échéance, et moins toute réduction attendue des paiements au titre de 
l’intérêt et/ou du principal. 
 

22. – Paiement fondé sur des actions. 
 
Le Groupe PBB a accordé aux personnes éligibles une rémunération en actions avec règlement en numéraire. Les personnes éligibles recevront une 
partie de leur rémunération variable (60 %) au cours des années ultérieures en fonction du prix moyen d’une action de PBB au mois de février de 
l’année concernée. La fraction du versement effectué s’élève donc à 40 %. Les fractions qui sont liées à un élément de durabilité sont accordées en 
fonction de la performance de l’action de PBB. Ainsi, les personnes éligibles participent sur le plan financier à l’augmentation du prix de l’action de PBB 
au travers de leur rémunération variable basée sur la durabilité. Au 31 décembre 2017, le montant total des paiements fondés sur des actions était 
inférieur à 1 million d’euros (au 31 décembre 2016 : moins d’1 million d’euros). 
 

23. – Conversion de devises. 
 
La conversion de devises s’effectue conformément aux règles de l’IAS 21. À la date de clôture du bilan, les éléments monétaires dans une devise 
étrangère sont convertis en monnaie fonctionnelle. La devise de présentation est l’euro. Les éléments non monétaires qui sont indiqués dans une 
devise étrangère à partir du coût historique d’achat sont évalués au cours de change applicable à la date d’achat. 
 
Les produits et les charges qui sont attribuables, dans les états financiers individuels des sociétés affiliées, à la conversion de devises vers la monnaie 
fonctionnelle sont généralement comptabilisés en résultat dans le solde des autres produits/charges d’exploitation.  
 
Dans les présents états financiers consolidés, les éléments du bilan des filiales, lorsque celles-ci n’élaborent pas leurs états financiers en euros, sont 
convertis en utilisant les taux de clôture à la date de clôture du bilan. Pour convertir les charges et les produits de ces filiales, les taux moyens sont 
utilisés. Les différences découlant de la conversion des états financiers des filiales n’affectent pas le résultat et elles sont déclarées dans l’état 
consolidé des variations de capitaux propres dans la « réserve de devises »2. Le groupe des sociétés consolidées n’inclut aucune société d’un pays 
hyper-inflationniste. 
 

24. – Impôt sur le résultat. 
 
L’impôt sur le résultat est comptabilisé et évalué conformément à l’IAS 12. Hormis les exceptions qui sont définies dans la norme, les impôts différés 
sont calculés pour toutes les différences temporelles entre les valeurs IFRS et les valeurs fiscales ainsi que pour les différences résultant des principes 
d’évaluation uniformes du Groupe et pour les différences résultant de la consolidation (méthode du bilan). Les actifs d’impôt différé découlant du report 
des pertes non utilisées, des actifs d’intérêt et des crédits d’impôt sont comptabilisés conformément à l’IAS 12 point 34 et suivants lorsque cela est 
nécessaire et lorsqu’un changement de statut fiscal ne s’y oppose pas conformément à la SIC-25. 
 

                                                                 

(2) En raison de son caractère non déterminant, la réserve de devises est comptabilisée comme bénéfices non répartis. 
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Les impôts différés sont calculés en utilisant les taux d’imposition nationaux qui sont attendus au moment où les différences sont résorbées, le concept 
de l’impôt différé étant basé sur la présentation des actifs ou passifs fiscaux ultérieurs (méthode du passif fiscal). Les changements des taux 
d’imposition ont été pris en compte. Le délai pour le paiement de la créance fiscale au titre de l’impôt sur les sociétés qui était inscrite à l’actif au 31 
décembre 2006 a expiré le 30 septembre 2017, après que le dernier versement ait été effectué.  
 

25. – Actifs non courants détenus en vue de la vente. 
 
Conformément à l’IFRS 5, un actif non courant ou un groupe d’actifs devant être cédé doit être classé comme détenu en vue de la vente si sa valeur 
comptable relative est recouvrée principalement par le biais d’une transaction de vente plutôt que par une utilisation continue. Pour reclasser un actif 
détenu en vue de la vente, des conditions doivent être réunies. Avant tout, il doit y avoir une intention manifeste de vendre, l’actif doit être 
immédiatement disponible et la cession doit être hautement probable. Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, le Groupe PBB ne détenait 
aucun actif en vue de la vente.  
 

26. – Estimations et hypothèses comptables. 
 
Pour élaborer les états financiers, le Groupe PBB retient des hypothèses concernant l’avenir et il procède à des estimations, ce qui entraîne le risque 
considérable qu’une modification importante au niveau des actifs et des passifs déclarés soit nécessaire lors de l’exercice suivant. Les hypothèses et 
les paramètres sur lesquels s’appuient les estimations reposent sur un jugement approprié. 
 
Continuité de l’activité. — Les états financiers consolidés de PBB reposent sur l’hypothèse de la continuité de l’activité. Les conditions de la continuité 
de l’activité sont décrites dans le rapport sur les évolutions attendues. 
 
Provisions. — Le portefeuille du Groupe PBB est soumis à un test de dépréciation au moins une fois par an. Il est nécessaire d’évaluer si les flux de 
trésorerie futurs et estimés d’un portefeuille de prêts sont inférieurs aux flux de trésorerie réellement convenus. À ce titre, il faut juger s’il existe ou non 
des données observables indiquant la présence d’une diminution mesurable des flux de trésorerie futurs et estimés. Cette indication peut inclure des 
données observables indiquant une évolution défavorable de la solvabilité des emprunteurs ou de facteurs économiques ou nationaux qui corroborent 
le défaut de paiement des actifs du portefeuille. Les méthodes et les hypothèses concernant les estimations du volume et du calendrier des flux de 
paiement sont examinées régulièrement pour contenir au mieux toutes les différences entre les défauts de paiement estimés et effectifs. En outre, le 
calcul des provisions collectives repose sur une période d’identification des pertes ainsi que sur la perte attendue en fonction de données statistiques. 
 
Justes valeurs des instruments financiers dérivés et originaux. — La juste valeur des instruments financiers qui ne sont pas cotés sur les marchés actifs 
est évaluée au moyen de modèles de valorisation. Dans de tels cas, une vérification est réalisée régulièrement pour évaluer si les modèles de 
valorisation fournissent une norme comparable pour les prix de marché actuels. Les modèles de valorisation ne peuvent prendre en compte que des 
facteurs quantifiables (par exemple les flux de trésorerie et les taux d’actualisation) qui nécessitent également des estimations. Les changements des 
hypothèses associées à ces facteurs pourraient avoir des conséquences sur les justes valeurs des instruments financiers. 
 
Conformément à l’IAS 8 point 34, une estimation peut demander une révision si des changements surviennent au niveau des circonstances sur 
lesquelles l’estimation est basée, suite à la réception de nouvelles informations ou suite à des connaissances supplémentaires qui seraient acquises. 
Au 31 décembre 2017, le Groupe PBB a revu ses estimations comptables des écarts de crédits qui ne sont pas observables sur le marché et qui sont 
prises en compte pour évaluer la juste valeur des prêts. Les paramètres de valorisation qui sont utilisés pour déterminer les écarts de crédit, la 
probabilité de défaut (PD) et la perte encourue en cas de défaut (LGD), se basent sur les paramètres utilisés pour les provisions collectives. 
L’ajustement des estimations comptables a entraîné une augmentation des justes valeurs des prêts et avances aux clients (+ 38 millions d’euros). Par 
ailleurs, le Groupe PBB a ajusté ses estimations concernant l’exécution des droits de résiliation qui sont utilisées pour établir les justes valeurs des 
prêts sur le segment du financement immobilier ; cela a entraîné une baisse des justes valeurs des prêts et des avances aux clients (– 34 millions 
d’euros). L’ajustement des estimations comptables décrit ci-dessus n’a pas eu d’incidence sur le compte de résultat consolidé et sur l’état consolidé de 
la situation financière du Groupe PBB. Toutefois, la modification des estimations a eu des conséquences sur la déclaration des justes valeurs au niveau 
des notes. 
 
Produits dérivés incorporés. — Conformément à l’IAS 39 point 11, un produit dérivé incorporé doit être séparé du contrat hôte et évalué séparément si, 
en plus d’autres critères, les caractéristiques et les risques économiques du produit dérivé incorporé ne sont pas étroitement liés aux caractéristiques et 
aux risques économiques du contrat hôte. Pour déterminer l’existence d’une obligation de séparation, les risques économiques des contrats hôtes et des 
produits dérivés incorporés sont évalués. 
 
Comptabilité de couverture. — Les relations entre les éléments couverts et les instruments de couverture peuvent être présentées en comptabilité de 
couverture. Une relation n’est éligible à la comptabilité de couverture que lorsque des conditions prévues par l’IAS 39 point 88 sont réunies. L’une de ces 
conditions est que la couverture doit être très efficace pour compenser les risques découlant des variations de juste valeur ou des flux de trésorerie qui 
sont attribuables au risque couvert. 
 
La détermination de l’efficacité de la couverture du risque dépend des méthodes d’évaluation des risques, des paramètres utilisés et des hypothèses 
afférentes à la probabilité de l’occurrence. Ces méthodes et ces paramètres sont développés en permanence en fonction des objectifs et des stratégies de 
gestion du risque. 
 
Actifs incorporels et biens et équipements. — La comptabilité du Groupe PBB au titre des actifs incorporels et des biens et équipements est soumise à 
l’incertitude des estimations, notamment lors de la détermination de la vie utile des actifs et du montant associé à l’amortissement comptabilisé par 
exercice. 
 
Provisions. — Le Groupe PBB a recours à des estimations pour évaluer les provisions. L’incertitude liée aux estimations apparaît notamment lorsqu’il 
s’agit d’évaluer le montant des décaissements futurs, l’horizon temporel et le taux d’actualisation. 
 
Impôt sur le résultat. — Le Groupe PBB est soumis à un large éventail de règlementations fiscales nationales concernant le calcul de l’impôt sur le 
résultat. Afin d’évaluer la charge fiscale, il convient de procéder à des estimations qui sont calculées à partir des connaissances à la date de clôture du 
bilan et qui sont étroitement liées à la déclaration fiscale à élaborer au cours de l’exercice suivant. Dans certains pays, la charge fiscale actuelle qui est 
attribuable à l’exercice en cours ne peut être finalisée qu’après la réalisation du contrôle fiscal correspondant. Les variations de la charge fiscale 
estimée peuvent avoir une incidence positive ou négative sur la charge fiscale des exercices ultérieurs. 
 
Concernant l’inscription des pertes reportées et des autres crédits d’impôt, les limites ainsi que l’applicabilité effective de ces avantages fiscaux sont 
soumises à des estimations. Les pertes importantes qui sont reportées sont soumises au droit fiscal allemand et leur applicabilité dépend également, 
entre autres, des restrictions prévues par l’Article 10d de l’EStG, par l’article 8c de la KStG et par l’Article 10a de la GewStG. Les restrictions basées sur 
un changement de statut fiscal (SIC-25) après la privatisation de 2015 n’étaient pas applicables à la date de clôture du bilan. Les actifs d’impôt différé 
découlant des pertes reportées sont donc comptabilisés dans la mesure où il est possible qu’un revenu imposable ultérieur soit disponible pour 
compenser les pertes fiscales non utilisées qui ont été reportées. 
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Consolidation. — Les sociétés et les entités structurées doivent être consolidées si PBB possède un contrôle direct ou indirect sur celles-ci. Le contrôle 
est réputé exister si PBB dispose du pouvoir décisionnel pour gérer les activités concernées, si elle possède un droit sur les rendements significatifs 
produits par la filiale et si elle peut utiliser son pouvoir décisionnel pour influencer le montant des rendements variables significatifs. Le niveau de contrôle 
est évalué en fonction des relations économiques et contractuelles avec la société ou l’entité structurée. Pour évaluer si PBB exerce un contrôle ou une 
influence substantielle sur la société, des estimations ou des marges d’appréciation sont nécessaires. 
 

Informations par secteur. 
 

27. – Notes concernant les informations par secteur opérationnel. 
 
Les informations par secteur pour l’exercice 2017 ont été établies conformément à l’IFRS 8 intitulée « secteurs opérationnels ». En vertu de l’approche 
de gestion prévue par l’IFRS 8, les informations par secteur donnent des informations financières relatives à la gestion par secteur, qui sont 
régulièrement utilisées par le directoire (principal décideur opérationnel) pour décider de l’allocation des ressources et pour évaluer la capacité de 
rendement des secteurs. La structure organisationnelle du Groupe PBB, qui est alignée sur les différents produits et services offerts, comprend trois 
secteurs d’activité définis conformément aux rapports de gestion en interne. 
 
Dans le cadre des informations par secteur, le résultat est établi en déduisant du taux d’intérêt facturé au client les taux de financement à échéances 
symétriques qui sont applicables à la conclusion d’une transaction. À ce titre, les paramètres nécessaires au niveau des données d’entrée sont indiqués 
à l’origine d’une nouvelle transaction commerciale dans le cadre de la comptabilisation des transactions individuelles. De plus, le résultat produit par 
l’investissement des fonds propres de la banque ainsi que les coûts imputés au titre de la détention de liquidités après le tirage sont inclus au niveau du 
secteur. 
 
Les autres produits ou charges qui ne peuvent pas être directement affectés à une transaction de prêt donnée (notamment, les résultats de la cession 
d’actifs détenus pour la gestion des liquidités, les frais de résiliation anticipée, les effets induits par le marché sur les produits d’exploitation nets, les 
relations de couverture et la taxe bancaire) sont affectés aux secteurs d’activité, en général de manière proportionnelle et conformément aux volumes 
de financement. 
 
Concernant l’affectation des frais administratifs et généraux aux secteurs opérationnels, on établit une différence entre les frais qui peuvent être 
directement affectés et ceux qui ne peuvent pas l’être. Les frais (des unités commerciales, par exemple) qui sont directement  imputables peuvent être 
clairement affectés aux secteurs au travers du centre de coût. Les frais (des unités centrales, par exemple) qui ne sont pas directement imputables sont 
affectés aux centres de coût des secteurs au travers de modèles d’affectation bien définis. 
 
Les actifs pondérés en fonction des risques (risk-weighted assets en anglais, RWA) par secteur sont établis conformément à l’affectation des différentes 
transactions (de risque de crédit, par exemple) et aux types de risques affectés (les risques opérationnels, par exemple). Les types de risques qui ne 
sont pas directement imputables sont affectés aux secteurs conformément à des modèles d’affectation bien définis. L’augmentation des RWA en 2017 
en raison de l’harmonisation des modèles de risques, est entièrement imputable au secteur de FI. 
 
Les capitaux propres, à l’exclusion des réserves de réévaluation, sont entièrement affectés aux secteurs opérationnels et à la colonne de 
rapprochement « consolidation et ajustements » (C&A) sans déclaration de capital excédentaire. L’affectation des capitaux propres (à l’exception des 
réserves de réévaluation) aux secteurs opérationnels et au C&A suit une approche proportionnelle ; elle est donc conforme à la répartition du capital 
économique diversifié dans le cadre de la gestion des risques (approche de continuité de l’activité). 
 
Financement immobilier (FI). — Le système opérationnel du FI comprend le financement destiné aux investisseurs dans l’immobilier professionnel avec 
une orientation de moyen à long terme. Ces investissements concernent des sociétés immobilières professionnelles nationales comme internationales, 
des investisseurs institutionnels, des fonds immobiliers ainsi que, pour l’Allemagne, des clients avec des objectifs régionaux. Des tailles de lots 
adéquates et des rapports prêt-valeur proportionnels au niveau de risque mis en jeu sont essentiels. Des partenariats stratégiques sont conclus avec 
d’autres établissements dans le but de consentir aux clients des rapports prêts-valeurs supérieurs et des volumes plus importants par le biais de 
syndications et d’accords de financement syndiqués. 
 
Financement des investissements publics (FIP). — Le secteur opérationnel FIP comprend le financement éligible aux obligations couvertes pour la 
fourniture d’infrastructures publiques. Cela concerne les établissements publics, la construction de logements municipaux et sociaux, les immeubles 
destinés au marché des services publics et du traitement des déchets, les infrastructures de transport ainsi que les établissements de soins et les 
maisons de santé. En outre, le Groupe PBB est présent dans le financement des exportations garanties par l’État. Un financement est apporté aux 
débiteurs du service public, aux sociétés avec une structure juridique publique ou privée et aux sociétés ad hoc couvertes par une garantie de l’État. 
 
Portefeuille de valeurs (PV). — Le secteur opérationnel PV inclut l’ensemble des activités et portefeuilles non stratégiques du Groupe PBB. En 
particulier, le secteur « financement du budget » comprend les engagements de financement d’investissements publics non stratégiques ainsi que des 
produits structurés sélectionnés. 
 
Consolidation et ajustements (C&A) rapproche les résultats sectoriels cumulés du résultat consolidé. La colonne inclut également les produits tirés de 
l’investissement des capitaux propres alloués. 
 

28. – Compte de résultat par secteur opérationnel. 
 

Produits / charges  
(En millions d’Euros)  

FI FIP PV C&A Groupe PBB 

Résultat d’exploitation 2017 337  24 56 7 424  

 
2016 306  30 165  7 508  

Produits d’intérêt nets 2017 350  36 42 7 435  

 
2016 321  35 41 7 404  

Produits nets des commissions et honoraires 2017 9 
 

-1 
 

8 

 
2016 9 

 
-1 

 
8 

Produits d’exploitation nets 2017 
 

- 2 - 3 
 

- 5 

 
2016 - 2 -1 - 3 

 
- 6 

Résultat net des investissements financiers 2017 -1 - 6 3 
 

- 4 
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2016 3 1 121  

 
125  

Résultat net des relations de couverture 2017 -1 
   

-1 

 
2016 3 1 2 

 
6 

Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 2017 - 20 - 4 15 
 

- 9 

 
2016 - 28 - 6 5 

 
- 29 

Provisions pour pertes sur prêt 2017 - 7 
 

1 
 

- 6 

 
2016 2 

 
- 3 

 
-1 

Frais administratifs et généraux 2017 -172 - 29 -15 
 

- 216 

 
2016 -156 - 26 -16 

 
-198 

Produits/Charges divers(es) net(te)s 2017 2 
   

2 

 
2016 - 6 -1 -1 

 
- 8 

Résultat avant impôt 2017 160  - 5 42 7 204  

 
2016 146  3 145  7 301  

 
 

Coefficient d’exploitation (1) 
En %  

FI FIP PV Groupe PBB 

Coefficient d’exploitation 2 017  51,0 >100,0 26,8 50,9 

 
2 016  51,0 86,7 9,7 39,0 

(1) Le coefficient d’exploitation correspond au rapport entre les frais administratifs et généraux et le résultat d’exploitation 

 
29. – Évaluations liées au bilan par secteur opérationnel. 

 
Le directoire contrôle les évaluations qui sont liées au bilan par secteur opérationnel et qui sont basées sur les volumes de financement, les actifs 
pondérés en fonction des risques et les capitaux propres. 
 

Évaluations liées au bilan par secteur 
opérationnel 

(En milliards d’Euros) 
 

FI FIP PV C&A Groupe PBB 

Volumes de financement (1) 31/12/2017 24,9 7,0 13,8 
 

45,7 

 
31/12/2016 24,1 7,4 15,8 

 
47,3 

Actifs pondérés en fonction des risques (2) 31/12/2017 8,3 1,6 3,5 1,1 14,5 

 
31/12/2016 6,4 1,4 4,1 1,2 13,1 

Capitaux propres (3) 31/12/2017 0,7 0,3 1,5 0,4 2,9 

 
31/12/2016 0,6 0,3 1,5 0,4 2,8 

(1) Les montants notionnels des tranches résultant des prêts consentis et des tranches de portefeuilles de titres.  
(2) Y compris les positions de risque de crédit pondérées en fonction des risques ainsi que les exigences de capitaux propres pour les positions de 
risque de marché et les risques opérationnels avec un facteur d’échelle de 12,5.  
(3) Hors réserve de réévaluation. 

 
30. – Répartition du résultat d’exploitation. 

 
Résultat d’exploitation par produits : 
 

(En millions d’Euros) 
 

Financement 
immobilier 

Financement 
d’investisseme

nts publics 

Autres 
produits 

Groupe PBB 

Résultat d’exploitation 2017 337  24 63 424  

 
2016 306  30 172  508  

 
Produits d’exploitation par région. — Le Groupe PBB opère une distinction régionale entre l’Allemagne, le reste de l’Europe et l’Amérique/Asie. 
L’affectation des valeurs aux régions dépend de l’endroit où se trouvent les sièges sociaux des sociétés du Groupe ou leurs succursales. 
 

Produits d’exploitation par région  
(En millions d’Euros)  

Allemagne 
Reste de 
l’Europe 

Amérique/Asie Groupe PBB 

Résultat d’exploitation 2017 357  68 -1 424  

 
2016 453  55 

 
508  

 
Produits d’exploitation par client. — Il n’y a pas eu de clients significatifs au sens de l’IFRS 8 point 34 au cours des exercices 2017 et 2016. 
 

Notes concernant le compte de résultat consolidé. 
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31. – Produits d’intérêt nets. 

 

Produits d’intérêt nets par catégories de produits et de charges  
(En millions d’Euros) 2017 2016 

Produits d’intérêt 1 672  1 843  

 Activité de prêt et de marché monétaire 1 105  1 180  

 Titres à revenu fixe et dette inscrite par l’État 368  414  

 Profits/pertes courant(e)s résultant des opérations de swap (produits et charges d’intérêt nets) 195  245  

 Autres 4 4 

Charges d’intérêt -1 237 -1 439 

 Dettes envers les autres banques et les clients - 220 - 298 

 Passifs titrisés - 965 -1 083 

 Capitaux de second rang - 52 - 58 

  Total 435  404  

 
Les produits d’intérêt pour les actifs financiers évalués au coût amorti se sont élevés à 1 382 millions d’euros (en 2016 : 1 498 millions d’euros). Les 
produits d’intérêt pour les actifs se sont élevés à 91 millions d’euros (en 2016 : 96 millions d’euros). Les produits d’intérêt nets totaux pour les actifs non 
évalués à la juste valeur par le biais du compte de résultat se sont élevés à 1 473 millions d’euros (en 2016 : 1 594 millions d’euros). 
 
Les charges d’intérêt supportées aux cours des exercices 2017 et 2016 sont entièrement attribuables aux dettes non évaluées à la juste valeur par le 
biais du compte de résultat. 
 
Les produits d’intérêt négatifs se sont élevés à 16 millions d’euros (en 2016 : 15 millions d’euros) et les charges d’intérêt positives à 16 millions d’euros 
(en 2016 : 14 millions d’euros). La majeure partie a été déclarée respectivement en profits et en pertes courants issus des opérations de swap (produits 
et charges d’intérêt nets). 
 

32. – Produits nets des commissions et des honoraires. 
 

Produits nets des commissions et des honoraires 
(En millions d’Euros) 2017 2016 

Titres et services de garde - 2 -1 

Opérations de prêt et autres services 10 9 

Total 8 8 

 
Les produits nets des commissions sont exclusivement attribuables aux actifs financiers et aux passifs financiers qui ne sont pas désignés à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat. 
 

33. – Produits d’exploitation nets. 
 

Produits d’exploitation nets 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Produits d’exploitation nets résultant des instruments de taux d’intérêt et des produits dérivés associés 
 

- 9 

Produits d’exploitation nets résultant des instruments de risque de crédit et des produits dérivés associés - 5 3 

Total - 5 - 6 

 
34. – Produits nets des investissements financiers. 

 
Les produits nets des investissements financiers se composent des produits résultant de la vente des titres correspondant aux catégories d’évaluation 
et LaR, ainsi que des variations de valeur des instruments qui doivent être comptabilisés en résultat. Pour chaque catégorie d’évaluation, les produits 
nets des investissements financiers sont les suivants : 
 

Produits nets des investissements financiers par catégories de l’IAS 39 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Investissements financiers  
 

3 

Investissements financiers (lar) - 4 122  

Total - 4 125  

 
35. – Produits nets des relations de couverture. 

 

Produits nets des relations de couverture 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Résultat de la comptabilité de micro-couverture de juste valeur -1 6 

 Résultat des éléments couverts 106  189  

 Résultat des instruments de couverture -107 -183 

Résultat de la comptabilité de couverture de portefeuille 
  

 Résultat des éléments couverts -1 2 
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 Résultat des instruments de couverture 1 - 2 

  Total -1 6 

 
36. – Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 

 

Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Autres produits d’exploitation 60 48 

Autres charges d’exploitation - 69 - 77 

Autres produits/charges d’exploitation net(te)s - 9 - 29 

 
37. – Provisions pour pertes sur prêt. 

 

Provisions pour pertes sur prêt 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Provisions pour pertes sur prêts et avances - 7 - 6 

Provisions pour passifs éventuels et autres engagements 
 

1 

Ajouts 
  

Contrepassations 
 

1 

Recouvrement résultant de prêts et d’avances radiés 1 4 

 Total - 6 -1 

 
L’évolution des provisions individuelles sur prêts et avances ainsi que celle des provisions collectives sont indiquées dans la note « Provisions pour 
pertes sur prêts et avances ». 
 

38. – Frais administratifs et généraux. 
 

Frais administratifs et généraux 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Frais de personnel -119 -103 

 Salaires et rémunérations - 93 - 78 

 Cotisations sociales -16 -16 

 Cotisations retraite et avantages sociaux associés -10 - 9 

Frais non liés au personnel - 97 - 95 

 Autres frais administratifs et généraux - 87 - 84 

 Frais de conseil - 20 -16 

 Frais informatiques - 31 - 33 

 Charges opérationnelles et frais de bureau - 9 - 9 

 Autres frais non liés au personnel - 27 - 26 

Amortissement et dépréciation -10 -11 

 De logiciels et d’autres actifs incorporels - 8 - 8 

 De biens et d’équipements - 2 - 3 

  Total - 216 -198 

 
39. – Produits / Charges divers(es) net(te)s 

 

Produits/Charges divers(es) net(te)s 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Produits divers 2 1 

Dont : Contrepassations de provisions de restructuration 2 1 

Charges diverses 
 

- 9 

 Dont : Ajouts de provisions de restructuration 
 

- 8 

Autres taxes 
 

-1 

Produits / Charges divers(es) net(te)s 2 - 8 

 
40. – Impôt sur le résultat. 

 

Répartition 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Impôt courant - 39 - 59 

Impôt différé 17 - 45 

 Dont : Impôt différé sur les pertes reportées 2 - 25 
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  Total - 22 -104 

 
Les impôts courants incluent un impôt sur le résultat au titre des années précédentes de 8 millions d’euros (en 2016 : des charges pour 16 millions 
d’euros) qui est en grande partie dû à un contrôle fiscal. 
 
Le tableau suivant montre l’évolution de l’impôt différé comptabilisé dans les états financiers : 
 

Évolution de l’impôt différé 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Impôt différé comptabilisé dans l’état de la situation financière 87 71 

Différence par rapport à l’année précédente 16 -13 

 Dont : Comptabilisé en résultat 17 - 45 

Comptabilisé en profits / pertes résultant des engagements de retraite - 3 4 

Comptabilisé en réserve - 6 12 

Comptabilisé en réserve de couverture de flux de trésorerie 8 16 

 
La variation de l’impôt différé concernant les profits/pertes tirés des engagements de retraite qui a été comptabilisée en dehors du compte de résultat 
pour un montant de – 3 millions d’euros (en 2016 : 4 millions d’euros) est intégrée à l’impôt différé résultant des provisions. 
 
La variation de l’impôt différé concernant la réserve qui a été comptabilisée en dehors du compte de résultat pour un montant de – 6 millions d’euros (en 
2016 : 12 millions d’euros) est intégrée à l’impôt différé résultant des investissements financiers. 
 
La variation de l’impôt différé concernant la réserve de couverture de flux de trésorerie qui a été comptabilisée en dehors du compte de résultat pour un 
montant de 8 millions d’euros (en 2016 : 16 million d’euros) est intégrée à l’impôt différé résultant des autres actifs/passifs. 
 
 

Rapprochement 
(En millions d’Euros) (sauf indication contraire) 

2017 2016 

Résultat avant impôt 204  301  

Taux d’imposition (légal) applicable en % 27,67 27,67 

Charge d’impôt attendue (calcul) - 56 - 83 

Effets de l’impôt 
  

 Résultant des écarts du taux d’imposition -1 
 

 Résultant des produits non imposables -1 - 3 

 Résultant des éléments déductibles et non déductibles -15 -19 

 Résultant des corrections de valeur et de la non-application de l’impôt différé 43 17 

 Résultant des exercices précédents 8 -16 

Impôt sur le résultat reporté - 22 -104 

Taux d’imposition du Groupe en % 10,78 34,55 

 
Suite au calcul précis effectué en euros, le taux de l’impôt sur les sociétés est de 11,13 % (en 2016 : 34,59 %). 
 
Le taux d’imposition applicable à l’exercice, comprenant l’impôt de solidarité, est de 27,67 % (en 2016 : 27,67 %). Ce taux comprend l’impôt sur les 
sociétés actuellement en vigueur en Allemagne à un taux 15,0 %, l’impôt de solidarité à un taux de 5,5 %, ainsi que la taxe professionnelle moyenne à 
un taux de 11,843 % (en 2016 : 11,843 %). 
 
Les taux d’imposition à l’étranger sont compris entre 19,0 % et 35,6 %. 
 
Les effets de l’impôt découlant des produits non imposables comprennent, entre autres, les effets des produits d’investissement non imposables et les 
distributions des sociétés allemandes et internationales. Les règles fiscales qui sont applicables localement ont été prises en compte pour calculer les 
profits.  
 
Les effets attribuables aux éléments déductibles et non déductibles concernent principalement les charges non déductibles qui ne doivent pas été 
prises en compte au niveau de l’impôt différé suite aux écarts permanents mais qui ont diminué ou augmenté la base imposable. 
 
Les effets découlant des corrections de valeur et de la non-application de l’impôt différé comprennent d’une part les effets de la réduction de valeur des 
actifs d’impôt différé sur les pertes reportées et, d’autre part, les effets opposés qui sont dus à l’utilisation des pertes fiscales reportées précédemment 
et non comptabilisées. 
 
Les effets des exercices précédents comprennent l’impôt courant au titre des exercices précédents qui sont exigibles en raison de contrôles fiscaux ou 
d’une réévaluation des impôts dus. 
 
Le taux d’imposition du Groupe est le rapport entre l’impôt sur le résultat qui est constaté (impôt courant et différé) et le résultat avant impôt. 
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Les passifs ou les actifs d’impôt différé concernent les éléments suivants : 
 

Passifs / actifs d’impôt différé  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Prêts et avances aux autres banques / aux clients (y compris provisions pour pertes sur prêt) 
 

11 

Investissements financiers 5 154  

Actifs circulants 49 28 

Autres actifs / passifs 107  137  

Passifs d’impôt différé avant compensation 161  330  

Compensation -161 - 330 

Passifs d’impôt différé après compensation 
  

Investissements financiers 7 161  

Provisions 38 38 

Autres actifs / passifs 83 114  

Actifs circulants 37 8 

Pertes reportées 83 80 

Actifs d’impôt différé avant compensation 248  401  

Compensation -161 - 330 

Actifs d’impôt différé après compensation 87 71 

 
Pour les sociétés nationales, l’impôt différé est calculé à partir du futur taux uniforme de l’impôt sur les sociétés de 15,0 %, plus l’impôt de solidarité 
correspondant à un taux de 5,5 % et la taxe professionnelle au taux d’imposition localement applicable (le taux actuel de base est de 3,5 %). Pour PBB, 
le taux d’imposition pour le calcul de l’impôt différé est de 27,67 % (en 2016 : 27,67 %). 
 
À la date de la déclaration, les pertes fiscales non utilisées et reportées s’élèvent à 3 550 millions d’euros (en 2016 : 3 712 millions d’euros) au niveau 
de l’impôt sur les sociétés et à 3 591 millions d’euros (en 2016 : 3 804 millions d’euros) au niveau de la taxe professionnelle. Les actifs d’impôt différé 
ont été comptabilisés sur une tranche de 341 millions d’euros (en 2016 : 334 millions d’euros) au niveau de l’impôt sur les sociétés et de 241 millions 
d’euros (en 2016 : 234 millions d’euros) au niveau de la taxe professionnelle, puisque les critères de comptabilisation prévus par l’IAS 12 point 34 et 
suivants étaient réunis. L’évaluation de la dépréciation concernant les actifs d’impôt différé sur les reports de la perte fiscale repose sur une planification 
fiscale à 5 ans (en 2016 : une planification fiscale à 3 ans) découlant de la planification générale de l’entreprise. Les reports de la perte peuvent être 
appliqués pour une période illimitée sauf dans le cas d’un changement d’actionnaires qui serait préjudiciable sur le plan fiscal. Une provision de 0 million 
d’euros a été comptabilisée sur l’impôt différé en raison des différences temporelles sur l’exercice 2017 (en 2016 : – 2 million d’euros). Les produits 
d’impôt différé résultant de l’origine et de la contrepassation des différences temporelles s’élèvent à 15 millions d’euros (en 2016 : des charges d’impôt 
différé à hauteur de 20 millions d’euros). 
 
Les variations du taux d’imposition n’ont pas donné lieu à des charges ou à des produits d’impôt différé au cours de l’exercice ou pendant l’exercice 
précédent. 
 
L’utilisation des pertes fiscales qui n’avaient pas été comptabilisées précédemment n’a donné lieu à aucune réduction des charges fiscales sur le 
résultat courant (en 2016 : aucune réduction des charges fiscales sur le résultat courant). L’origine et la réduction des reports des pertes précédemment 
comptabilisées ont donné lieu à des produits d’impôt différé pour un montant de 2 millions d’euros (en 2016 : les charges d’impôt différé s’élevaient à 25 
millions d’euros). 
 
En 2017, il n’y a pas eu d’écarts associés aux investissements dans les filiales (en 2016 : 58 millions d’euros). Lors de l’exercice précédent, sur les 
écarts associés aux investissements dans les filiales, les passifs d’impôt différé n’ont pas été comptabilisés car le Groupe PBB a la possibilité et 
l’intention d’investir les bénéfices de manière permanente dans ces filiales. 
 

41. – Profits nets/pertes nettes. 
 
Le compte de résultat contient les profits nets et les pertes nettes suivants qui sont comptabilisés au résultat conformément à l’IFRS 7 point 20 alinéa 
(a) : 
 

Profits nets / Pertes nettes  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Prêts et créances 22 167  

Disponibles à la vente 
 

3 

Détenus à des fins de transaction - 5 - 6 

Passifs financiers au coût amorti 
 

8 

 
42. – Bénéfices par action. 

 

Bénéfices par action (1) 
 

2017  2016  

Résultat net (En millions d’Euros) 182  197  

Nombre moyen d’actions ordinaires émises unités 134 475 308  134 475 308  

Nombre moyen ajusté d’actions ordinaires émises unités 134 475 308  134 475 308  

Bénéfices par action de base (En Euros) 1,35 1,46 
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Bénéfices par action dilué (En Euros) 1,35 1,46 

(1) Les bénéfices par action sont calculés conformément à l’IAS 33 en divisant le résultat net attribuable aux titulaires de capitaux propres ordinaires 
par le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires 

 
Si le capital autorisé et éventuel était pleinement utilisé, le nombre d’actions ordinaires émises doublerait, ce qui donnerait alors lieu à une diminution de 
50 % des bénéfices par action. 
 

Notes CONCERNANT L’état consolidé de la situation financière (actifs) 
 

43. – Réserve de trésorerie. 
 

Réserve de trésorerie  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Solde auprès des banques centrales 999  1 136  

Total 999  1 136  

 
Le solde de trésorerie au 31 décembre 2017 s’élève à 0 million d’euros, comme c’était le cas lors de l’exercice précédent. 
 

44. – Actifs circulants. 
 

Actifs circulants  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Justes valeurs positives des instruments financiers dérivés 870  1 089  

Total 870  1 089  

 
45. – Prêts et avances aux autres banques. 

 

Prêts et avances aux autres banques par type d’activité  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Prêts et avances 2 415  2 841  

 Prêts au secteur public 706  780  

 Autres prêts et avances 1 709  2 061  

  Total 2 415  2 841  

 
 

Prêts et avances aux autres banques par échéance  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Remboursables sur demande 1 709  2 059  

Assortis d’échéances convenues 706  782  

 À moins de 3 mois 45 18 

 De 3 mois à 1 an 104  45 

 De 1 à 5 ans 15 164  

 À plus de 5 ans 542  555  

  Total 2 415  2 841  

 
46. – Prêts et avances aux clients. 

 

Prêts et avances aux clients par type d’activités 
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

Prêts et avances 40 052  40 913  

 Prêts au secteur public 15 112  16 813  

 Prêts immobiliers 24 934  24 081  

 Autres prêts et avances 6 19 

Créances résultant des contrats de location-financement 222  233  

  Total 40 274  41 146  

 

 

Prêts et avances aux clients par échéance  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

Remboursables sur demande 1 178  1 023  

Assortis d’échéances convenues 39 096  40 123  

 À moins de 3 mois 1 447  1 167  

 De 3 mois à 1 an 2 462  2 860  

 De 1 à 5 ans 17 371  18 067  
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 À plus de 5 ans 17 816  18 029  

  Total 40 274  41 146  

 
47. – Provisions pour pertes sur prêts et avances. 

 

Évolution  
(En millions d’Euros) 

Provisions 
individuelles 

Provisions 
collectives 

Total 

Solde au 01/01/2016 -117 - 32 -149 

 Variations affectant le résultat 8 -12 - 4 

 Variations n’affectant pas le résultat 23 
 

23 

 Utilisation des provisions existantes 16 
 

16 

 Effets des conversions de devises étrangères et autres variations 7 
 

7 

 Solde au 31/12/2016 - 86 - 44 -130 

Solde au 01/01/2017 - 86 - 44 -130 

 Variations affectant le résultat - 2 - 4 - 6 

 Variations n’affectant pas le résultat 64 1 65 

 Utilisation des provisions existantes 64 1 65 

 Effets des conversions de devises étrangères et autres variations 
   

Solde au 31/12/2017 - 24 - 47 - 71 

 
Concernant les modifications au niveau des provisions individuelles qui sont comptabilisées par le biais du compte de résulta t, un montant d’1 
million d’euros (en 2016 : 2 millions d’euros) est imputable à l’augmentation de la valeur actuelle d’une créance ajustée (ce que l’on appell e 
dénouement) qui survient sur une période. Les provisions pour pertes sur prêts et avances ont été exclusivement créées pour la catégorie 
d’évaluation des prêts et créances. La valeur comptable brute des prêts et avances dépréciés s’élevait à 204  millions d’euros (au 31  décembre 2016 : 
336 millions d’euros) à la date de clôture du bilan. 
 

48. – Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille. 
 
Le poste « corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille » inclut les justes valeurs positives au titre des risques 
couverts dans les portefeuilles d’éléments couverts. Elles représentaient –1  million d’euros au 31 décembre 2017 (au 31 décembre 2016 : 2 millions 
d’euros). 
 

49. – Investissements financiers (LaR). 
 
Les investissements financiers (LaR) comprennent uniquement des titres de créances et d’autres titres à revenu fixe. 
 
Les valeurs comptables des investissements financiers LaR ont été réduites par les provisions collectives s’élevant à 14  millions d’euros (au 31 
 décembre 2016 : 10  millions d’euros). 
 

Investissements financiers (lar) par échéance  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Assortis d’échéances convenues 8 240  9 534  

 À moins de 3 mois 144  318  

 De 3 mois à 1 an 489  1 265  

 De 1 à 5 ans 2 264  2 044  

 À plus de 5 ans 5 343  5 907  

  Total 8 240  9 534  

 
Le Groupe PBB a utilisé les amendements IASB aux normes IAS 39 et IFRS 7, qui ont été publiés le 13 octobre 2008, pour reclasser rétrospectivement au 
1er juillet 2008 des investissements financiers qui se trouvaient dans la catégorie d’évaluation pour 30,2 milliards d’euros. À la date du reclassement, le taux 
d’intérêt applicable pour les titres se trouvait entre 0,25 % et 34,4 %. 
 
Les tableaux suivants présentent les valeurs comptables et les justes valeurs au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, ainsi que les profits et les 
pertes de juste valeur qui auraient été comptabilisés en 2017 et en 2016 si les actifs financiers n’avaient pas été reclassés. 
 

Reclassements en 2008  
Effets au 31 décembre 2017 

Vers : investissements financiers (Lar) 
31/12/2017 

Effet au cours de la période déclarative si 
aucun actif n’avait été reclassé  

(du 1/1/2017 au 31/12/2017) 

Valeur comptable  
(En milliards 

d’Euros) 

Juste valeur  
(En milliards 

d’Euros) 

Résultat  
(En millions 

d’Euros) 

Réserve  
(après impôt)  
(En millions 

d’Euros) 

De : Investissements financiers 4,0 4,2 
 

- 62 

 
 

Reclassements en 2008  
Effets au 31 décembre 2016 

Vers : investissements financiers (lar) 
31/12/2016 

Effet au cours de la période déclarative si 
aucun actif n’avait été reclassé  

(du 1/1/2016 au 31/12/2016) 
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Valeur comptable  
(En milliards 

d’Euros) 

Juste valeur  
(En milliards 

d’Euros) 

Résultat  
(En millions 

d’Euros) 

Réserve  
(après impôt)  
(En millions 

d’Euros) 

De : Investissements financiers  5,0 5,2 
 

-14 

 
50. – Investissements financiers (). 

 

Répartition  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Titres de créance et autres titres à revenu fixe 2 382  3 308  

Titres de capitaux et autres titres à rendement variable 3 3 

 Total 2 385  3 311  

 
 

Investissements financiers par échéance  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Durée non précisée 3 3 

Assortis d’échéances convenues 2 382  3 308  

 À moins de 3 mois 44 447  

 De 3 mois à 1 an 51 425  

 De 1 à 5 ans 423  498  

 À plus de 5 ans 1 864  1 938  

  Total 2 385  3 311  

 
51. – Biens et équipements. 

 

Évolution des biens et équipements 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Équipement d’exploitation 
  

Coût d’acquisition / de production 
  

 Solde au 1er janvier 21 23 

 Ajouts 
 

1 

 Reclassements 
 

2 

 Cessions 
 

- 5 

 Solde au 31/12 21 21 

Amortissement et réévaluations 
  

 Solde au 1er janvier -13 -13 

 Amortissement - 2 - 3 

 Reclassements 
 

- 2 

 Cessions 
 

5 

 Solde au 31/12 -15 -13 

Valeurs comptables 
  

Solde au 31/12 6 8 

 
52. – Actifs incorporels. 

 

Évolution des actifs incorporels  
(En millions d’Euros) 

2017 

2016  
Total Logiciels 

acquis 

Logiciels 
développés 
en interne 

Autres actifs 
incorporels 

Total 

Coût d’acquisition/de production 
     

 Solde au 1er janvier 42 42 10 94 83 

 Ajouts 5 10 5 20 12 

 Reclassements 
 

6 - 6 
  

 Cessions 
    

-1 

 Solde au 31/12 47 58 9 114  94 

Amortissement et réévaluations 
     

 Solde au 1er janvier - 41 - 29 
 

- 70 - 62 

 Amortissement -1 - 7 
 

- 8 - 8 

 Solde au 31/12 - 42 - 36 
 

- 78 - 70 
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Valeurs comptables 
     

 Solde au 31/12 5 22 9 36 24 

 
Les frais de recherche et développement qui sont comptabilisés en charge se sont élevés à 4 millions d’euros (en 2016 : 7 millions d’euros). 
 

53. – Autres actifs. 
 

Autres actifs  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 (1) 

Justes valeurs positives résultant des produits dérivés de couverture 2 678  3 492  

 Micro-couverture de juste valeur 2 678  3 492  

 Acquisitions de récupération 
 

9 

Autres actifs 32 69 

Remboursements au titre des politiques d’assurance 2 2 

  Total 2 712  3 572  

(1) Montants corrigés en raison de l’IAS 8 point 42. Les informations correspondantes figurent dans la note intitulée « cohérence ». 

 
Les justes valeurs des produits dérivés Eurex Clearing (voir également la note « compensation des instruments financiers ») sont déclarées en net dans 
les autres actifs (justes valeurs positives) ou dans les autres passifs (justes valeurs négatives) sur le poste « micro-couverture de juste valeur ». 
 
Les acquisitions de récupération ont été réduites de 3 millions d’euros sur l’exercice 2017 (en 2016 : 6 millions d’euros). Par ailleurs, des 
acquisitions de récupération ayant une valeur comptable de 6 millions d’euros (en 2016 : 8 millions d’euros) ont été vendues,  produisant un 
effet sur le résultat de moins d’1 million d’euros (en 2016 : moins d’1 million d’euros). 
 

54. – Actifs de second rang. 
 
L’état de la situation financière au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016 ne contient pas d’actifs de second rang. 
 

55. –  Mises en pension. 
 
En tant que créancier gagiste de mises en pension réelles, le Groupe PBB a donné en garantie des actifs d’une valeur comptable de 2,0  milliards d’euros 
(au 31  décembre 2016 : 1,9 milliards d’euros). Les titres sont toujours comptabilisés en actifs. Les contreparties reçues s’élèvent à 1,9  milliards d’euros 
(au 31  décembre 2016 : 1,8 milliards d’euros) et elles sont uniquement comptabilisées comme dettes envers les autres banques. Les actifs des mises en 
pension sont les seuls actifs cessibles que l’acquéreur peut vendre ou redonner en garantie en l’absence de défaut conformément à l’IAS 39 point 37 
alinéa (a). 
 

56. – Titrisation. 
 
Au 31 décembre 2017, le Groupe PBB avait dans son portefeuille la titrisation synthétique Estate UK-3 avec une période de transaction de 15 ans 
(échéance 2022) et un volume total de prêts de 178  millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 187  millions d’euros). Le preneur de garantie de la 
transaction avec des prêts hypothécaires commerciaux est PBB. Les obligations liées au crédit ont été entièrement vendues aux investisseurs. Dans 
l’ensemble, une réduction de 154 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 161 millions d’euros) des pertes attendues en raison de Bâle III a été 
réalisée. Le fiduciaire d’une transaction de titrisation particulière doute de la recevabilité de la provision pour pertes souhaitée par PBB à hauteur de 113 
millions de GBP. Conformément aux stipulations contractuelles de la transaction de titrisation, le fiduciaire a nommé un expert indépendant pour décider 
de la provision pour pertes. Selon PBB, les conditions de la provision pour pertes qui a été prévue ont été remplies. Dans le cas où la provision pour 
pertes serait irrecevable en totalité ou en partie, PBB devra supporter ces pertes. 
 

Notes CONCERNANT l’état consolidé de la situation financière (capitaux propres et passifs) 
 

57. – Dettes envers les autres banques. 
 

Dettes envers les autres banques par échéance  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Remboursables sur demande 991  924  

Assortis d’échéances convenues 2 289  2 255  

 À moins de 3 mois 19 1 583  

 De 3 mois à 1 an 5 56 

 De 1 à 5 ans 1 949  73 

 À plus de 5 ans 316  543  

  Total 3 280  3 179  

 
58. – Dettes envers les clients. 

 

Dettes envers les clients par échéance  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

Remboursables sur demande 1 395  1 560  

Assortis d’échéances convenues 6 880  8 389  

 À moins de 3 mois 702  1 381  

 De 3 mois à 1 an 1 356  1 654  

 De 1 à 5 ans 3 751  4 083  
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 À plus de 5 ans 1 071  1 271  

  Total 8 275  9 949  

 
59. – Passifs titrisés. 

 

Passifs titrisés par type d’activité  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Titres de créance émis 19 876  20 752  

 Pfandbriefe hypothécaires 9 963  9 551  

 Pfandbriefe publics 5 740  6 962  

 Autres titres de créance 4 173  4 209  

 Titres du marché monétaire 
 

30 

Obligations enregistrées émises 18 486  19 629  

 Pfandbriefe hypothécaires 5 080  5 346  

 Pfandbriefe publics 11 050  12 208  

 Autres titres de créance 2 356  2 075  

  Total 38 362  40 381  

 
 

Passifs titrisés par échéance  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

Assortis d’échéances convenues 
  

 À moins de 3 mois 2 298  3 259  

 De 3 mois à 1 an 1 900  3 129  

 De 1 à 5 ans 16 735  14 829  

 À plus de 5 ans 17 429  19 164  

  Total 38 362  40 381  

 
60. – Correction de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille. 

 
Le poste des corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture de portefeuille inclut les justes valeurs négatives au titre des risques 
couverts dans les portefeuilles d’éléments couverts. Elles représentaient 0  million d’euros au 31  décembre 2017 (au 31  décembre 2016 : 1  million 
d’euros). 
 

61. – Passifs circulants. 
 

Passifs circulants  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Justes valeurs négatives des instruments financiers dérivés 956  1 355  

Total 956  1 355  

 
62. – Provisions. 

 

Répartition  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Provisions pour retraites et obligations similaires 86 95 

Provisions de restructuration 3 14 

Autres provisions 156  133  

 Dont : Provisions pour risques juridiques 66 75 

 Passifs à long terme en faveur du personnel 1 1 

  Total 245  242  

 
Il existe des régimes à cotisations définies et à prestations définies en faveur du personnel du Groupe PBB. Dans les régimes à cotisations définies, 
PBB réalise des versements dans le cadre d’engagements pris par des organismes interprofessionnels, comme par exemple BVV en Allemagne. Dans 
la plupart des entités à l’étranger, un pourcentage donné de la rémunération fixe est versé au profit du personnel à des fonds de pension qui sont gérés 
en externe, dans le cadre de régimes de retraite à cotisations définies. La charge des régimes à cotisations définies s’est élevée à 2 millions d’euros (en 
2016 : 2 millions d’euros). Cette charge devrait rester stable en 2018. La charge au titre des régimes à cotisations définies pour les personnes occupant 
un poste clé dans le Groupe a représenté moins d’1 million d’euros (en 2016 : moins d’1 million d’euros). La cotisation de l’employeur à l’assurance 
retraite obligatoire a représenté 6 millions d’euros en 2017 (en 2016 : 6  millions d’euros). 
 
Il existe des engagements à prestations définies en matière de retraite pour de nombreux salariés en Allemagne. Il n’y a pas d’engagements à 
prestations définies en matière de retraite pour les entités à l’étranger. Dans les régimes à prestations définies, les salariés reçoivent un engagement 
directement de la part de leur société. Le régime de retraite comprend des pensions de retraite, des pensions d’incapacité et des pensions aux 
personnes à charges survivantes. La jouissance des pensions de retraite ou des pensions d’incapacité commence à l’issue d’une période d’acquisition, 
au plus tôt lorsque l’âge minimum est atteint dans le cas d’incapacité de travail totale ou partielle et au plus tard lors du départ en retraite, généralement 
à l’issue de la 65ème année. Concernant le personnel actif, la plupart des régimes sont des régimes modernes de retraite modulable. Pour les autres 
personnes éligibles, il existe également des régimes à prestations définies qui sont basés sur la dernière rémunération. Le module de retraite annuelle 
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dépend, entre autres, de la rémunération annuelle brute et de l’ancienneté de l’assuré. La pension pour les personnes à charge survivantes s’élève 
généralement à 60 % de la pension du conjoint pour l’ayant-droit concerné. Le régime de retraite est géré par PBB avec l’aide d’un prestataire de 
services externe pour les aspects administratifs. 
 
Des provisions pour retraites sont comptabilisées pour les obligations qui découlent d’engagements directs. Les régimes à prestations définies sont pour la 
plupart fermés depuis le 1er avril 2004 pour les nouveaux arrivants. Il n’y a eu aucune modification, aucune limitation ni aucun règlement au niveau des 
régimes en 2017 et en 2016. 
 
Le risque d’insolvabilité est couvert dans le cadre des prescriptions légales par Pensionssicherungsverein a. G. pour l’intégralité du montant des 
obligations de retraite. 
 
Les hypothèses actuarielles suivantes ont été utilisées pour évaluer les obligations de retraite à prestations définies : 
 

Hypothèses actuarielles  
En % 

31/12/2017 / 
01/01/2018 

31/12/2016 / 
01/01/2017 

Taux d’actualisation 1,93 1,75 

Taux d’augmentation des obligations de retraite 1,50 1,50 

Taux d’augmentation de la rémunération future et des droits acquis (1) 2,50 2,50 

(1) Dans le cadre des ajustements réalisés en 2015 au niveau des rémunérations de base annuelles pour tendre vers un montant uniforme de 500 
000 € avec la mise en place d’un élément de rémunération variable, nous prévoyions un taux d’augmentation de la rémunération future et des droits 
acquis de 0 %, ce qui est également dû au caractère approprié de la rémunération du directoire pour les membres actifs de celui-ci sur les exercices 
2017 et 2016 

 
Le taux d’augmentation en cours de carrière pour les membres du directoire est de 0,0 % (au 31 décembre 2016 : 0,0 %), il est de 1,5 % (au 31 
décembre 2016 : 1,5 %) pour les administrateurs et le personnel hors grille de rémunération et de 0,5 % (au 31 décembre 2016 : 0,5 %) pour le 
personnel situé dans la grille de rémunération. Les tableaux d’orientation 2005G de Klaus Heubeck ont servi de bases biométriques. 
 
Les engagements à prestations définies pris par PBB en matière de retraite ne contiennent aucun risque inhabituel ou propre à l’entité. PBB est 
confrontée aux risques démographiques habituels, par exemple à la longévité ou à l’invalidité du personnel éligible, ainsi qu’aux risques financiers 
habituels comme par exemple un changement du taux d’actualisation. PBB a souscrit une réassurance afin de se protéger contre une partie de ces 
risques. La réassurance est une police d’assurance éligible conformément à l’IAS 19 et elle constitue un actif du régime. La juste valeur des actifs du 
régime est un élément du passif net qui découle des régimes à prestations définies et qui est déduit de la valeur actuelle de l’obligation au titre des 
prestations définies. La réassurance ne comporte aucun risque inhabituel ou propre au régime.  
 
Pour la plupart, les versements de retraite au titre des obligations de retraite réassurées sont financés par les produits tirés des actifs du régime. Si les 
produits ne couvrent pas les versements de retraite, PBB doit payer les retraites sur ses fonds propres. Pour les obligations de pension non assurées, 
les versements sont également réalisés sur les fonds propres. 
 

Éléments de l’état de la situation financière (passif net au titre des prestations définies)  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Valeur actuelle des obligations au titre des prestations définies 279  291  

Juste valeur des actifs du régime -193 -196 

Total 86 95 

 
 

Évolution du passif net au titre des prestations définies  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Solde au 1er janvier 95 102  

Mutation du personnel 
  

Charges de retraite 5 5 

Réévaluations -10 15 

Reclassement dans les remboursements 
 

- 6 

Versements aux actifs du régime 
 

-16 

Versements directs aux bénéficiaires - 4 - 5 

Solde au 31 décembre 86 95 

 
 

Évolution des obligations au titre des prestations définies 
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Solde au 1er janvier 291  281  

Mutation du personnel 
  

Frais de services actuels 3 3 

Charges d’intérêt 5 6 

Réévaluations - 7 15 

 Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses démographiques 
  

 Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses financières - 7 14 
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 Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses liées à l’expérience 
 

1 

Règlements 
  

Versements aux bénéficiaires -13 -14 

Solde au 31 décembre 279  291  

 
Les actifs du régime se composent exclusivement de la réassurance garantie aux bénéficiaires du régime. Les actifs du régime ne contiennent donc 
aucun instrument financier ni aucun bien ou équipement propre à PBB qui serait utilisé. Aucun autre apport aux actifs du régime n’est prévu en 2018. 
PBB n’a recours à aucune stratégie spéciale d’appariement des actifs et des passifs pour gérer la réassurance garantie.  
 

Évolution de la juste valeur des actifs du régime  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Solde au 1er janvier 196  179  

Mutation du personnel 
  

Produits d’intérêt 3 4 

Réévaluations 3 
 

Versements aux actifs du régime 
 

16 

Versements aux bénéficiaires - 9 - 9 

Reclassement depuis les remboursements ou vers les remboursements 
 

6 

Solde au 31 décembre 193  196  

 

 

Évolution des charges de retraite  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Frais de service 3 3 

 Frais de service actuels 3 3 

 Frais de service antérieurs 
  

 Limitations 
  

 Règlements 
  

Charges d’intérêt nettes 2 2 

Charges d’intérêt sur les obligations au titre des prestations définies 5 6 

Produits d’intérêt sur les actifs du régime - 3 - 4 

  Total 5 5 

 
Par rapport à 2017, des charges de retraite majoritairement constantes sont attendues pour 2018. Les charges de retraite font partie des frais 
administratifs et généraux. 
 
Les réévaluations du passif net au titre des prestations définies découlent des profits et des pertes actuariels ainsi que du rendement des actifs du 
régime, à l’exception des montants qui sont inclus en intérêt net sur le passif net au titre des prestations définies. 
 
 

Réévaluation comptabilisée en autres éléments du résultat (capitaux propres)  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses démographiques 
  

Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses financières 7 -14 

Profits/pertes actuariel(le)s résultant des hypothèses liées à l’expérience 
 

-1 

Réévaluations des actifs du plan 3 
 

 Total 10 -15 

 
 

Évolution des remboursements  
(En millions d’Euros) 

2017 2016 

Solde au 1er janvier 2 8 

Cessions 
 

– 6 

Solde au 31 décembre 2 2 

 
Voici l’analyse de sensibilité quantitative concernant les principales hypothèses actuarielles, qui utilise les mêmes méthodes d’évaluation que 
l’obligation comptabilisée dans l’état de la situation financière : 
 

Hypothèses actuarielles  
(En millions d’Euros) 

Changement du niveau de sensibilité  
(+ : augmentation/- : diminution) 

Obligation brute 

31/12/2017 31/12/2016 

Valeur de base du calcul de la sensibilité 
  

279  291  

Taux d’actualisation En points de pourcentage 0,5 260  270  
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En points de pourcentage - 0,5 300  314  

Taux d’augmentation des obligations de retraite En points de pourcentage 0,5 295  308  

 
En points de pourcentage - 0,5 264  276  

Taux d’augmentation de la rémunération future et des droits acquis En points de pourcentage 0,5 279  292  

 
En points de pourcentage - 0,5 279  291  

 
L’hypothèse de mortalité n’a qu’un effet non significatif car le risque de longévité est principalement couvert par les actifs du régime. 
 
La durée moyenne pondérée des obligations à prestations définies était de 15 ans au 31 décembre 2017 (au 31  décembre 2016 : 15 ans). 
 

Évolution des provisions (sans provision pour retraites et obligations similaires)  
(En millions d’Euros) 

Provisions de 
restructuration 

Provisions 
pour passifs 
éventuels et 

autres 
engagements 

Autres 
provisions 

Solde au 01/01/2016 15 1 111  

 Ajouts 8 
 

57 

 Contrepassations -1 -1 - 9 

 Montants utilisés - 7 
 

- 27 

 Reclassements -1 
 

1 

 Solde au 31/12/2016 14 
 

133  

Solde au 01/01/2017 14 
 

133  

 Ajouts 
  

76 

 Contrepassations - 3 
 

- 24 

 Montants utilisés - 8 
 

- 32 

 Reclassements 
  

3 

 Solde au 31/12/2017 3 
 

156  

 
Les provisions de restructuration comprennent des mesures de compression du personnel et, selon les perspectives actuelles, elles auront été utilisées 
d’ici à 2020. 
 
Les provisions pour passifs éventuels et autres engagements comprennent principalement des provisions pour les risques de garantie, les lettres de 
crédit, les engagements de prêt irrévocables et les risques de litiges dans l’activité de prêt. 
 
Risques juridiques (risques de litiges). — Dans l’ensemble des territoires sur lesquels il est présent, le Groupe PBB est tenu de respecter un grand 
nombre d’exigences et de règlements sur le plan juridique comme en matière de contrôle, comme par exemple les principes de conduite visant à 
assurer le respect des règles de la concurrence, à éviter les conflits d’intérêt, à lutter contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du 
terrorisme, à éviter les infractions pénales, à réguler le commerce extérieur et à protéger le secret bancaire et commercial ainsi que la confidentialité 
des données. Au vu de la nature de l’activité, du développement international des activités et du grand nombre d’exigences et de règlements 
concernés, le Groupe PBB est impliqué dans certains pays dans des contentieux, des arbitrages et des procédures administratives. Ces procédures 
incluent également des procédures pénales ainsi que la présentation de requêtes dont le montant n’est pas indiqué par la partie formulant la requête. 
Le Groupe PBB comptabilise les provisions pour les obligations incertaines découlant de ces procédures si la sortie éventuelle de ressources est 
suffisamment probable et si le montant de l’obligation peut être estimé. La probabilité de la sortie de ressources, qu’il est souvent impossible d’estimer 
avec certitude, dépend largement de l’issue des procédures. L’évaluation de cette probabilité et la quantification de l’obligation reposent en grande 
partie sur des estimations. Le passif réel peut s’écarter de manière considérable de cette estimation. Pour comptabiliser une procédure légale donnée, 
le Groupe PBB analyse l’évolution du cas d’espèce et des cas comparables, en s’appuyant sur sa propre expertise ou sur les opinions des consultants 
externes et notamment des conseillers juridiques, en fonction de l’importance et de la complexité du cas d’espèce. Les provis ions comptabilisées pour 
les procédures ne sont pas déclarées de manière indépendante, le Groupe PBB estimant que leur divulgation pourrait gravement compromettre l’issue 
des procédures. 
 
Les titres de participation aux bénéfices émis par les établissements prédécesseurs de PBB ont contribué à des pertes significatives en raison des 
pertes nettes pour la période correspondant aux exercices 2008 et suivants et des pertes non distribuées et non réparties de PBB depuis cette date. 
Les remboursements ont diminué et les versements d’intérêts ont été suspendus. Les investisseurs individuels ont donc engagé des procédures 
judiciaires en contestant notamment les diverses clauses individuelles relatives à la participation aux pertes et à la reconstitution suite à la participation 
aux pertes. Les principales questions à ce sujet portent sur les éléments du bilan à prendre en compte pour calculer la participation aux pertes et sur le 
fait qu’une reconstitution soit nécessaire si PBB enregistre un résultat net, des bénéfices non répartis non affectés ou un autre résultat. Les tribunaux se 
sont prononcés contre l’avis juridique de PBB à propos des décisions individuelles concernant les titres de participation aux bénéfices. Certaines de ces 
décisions sont juridiquement contraignantes et plusieurs d’entre elles ont fait l’objet d’un appel de la part de PBB. À l’heure actuelle, les procédures 
judiciaires en cours portent sur un montant total contesté d’environ 22 millions d’euros. Ces procédures peuvent donner lieu à une augmentation 
partielle ou totale des demandes de remboursement, à la distribution ultérieure des paiements de coupons annulés ou à des demandes de versements 
d’intérêts. D’autres requêtes pourraient suivre. Bien que PBB s’efforce de régler les litiges par des règlements à l’amiable, il exploite les recours 
juridiques à sa disposition lorsque cela est nécessaire. 
 
Le Groupe PBB a comptabilisé des provisions suffisantes au titre des frais de procédure dans le cadre des procédures de première et de seconde 
instance qui sont engagées auprès du tribunal fiscal allemand (le Finanzgericht) et qui portent sur les conclusions du contrôle fiscal mené par les 
autorités et affectant un des établissements prédécesseurs de PBB pour la période allant de 2003 à 2008, ainsi que sur les avis d’évaluation fiscale 
correspondants qui ont été émis en 2016. 
 
Hypo Real Estate Bank International AG, un des établissements prédécesseurs de PBB, a émis des titres liés à un crédit (« CLN ») en février 2007 dans le cadre 
de la transaction de titrisation synthétique Estate UK-3 (« UK-3 »). Les CLN ont été émis afin de couvrir un portefeuille de prêts au Royaume-Uni. Le portefeuille 
comprenait 13 prêts finançant 110 actifs de propriété commerciale. Les CLN ont un volume total de 113,68 millions de GBP qui se structure en six classes avec 
des provisions pour pertes séquentielles. Le prêt individuel le plus important au sein du portefeuille (s’élevant à 176 millions de GBP) n’a pas été remboursé et la 
garantie correspondante a été déclenchée en janvier 2016. Les produits du déclenchement étaient nettement inférieurs à la valeur de la garantie initiale 
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conduisant à une perte pour insolvabilité d’environ 113 millions de GBP. Le 30 novembre 2016, PBB a demandé au commissaire aux comptes Deloitte (le 
fiduciaire de la transaction UK-3) d’imputer les pertes aux investisseurs UK-3. Le 13 décembre 2016, Deloitte a informé PBB que des doutes persistaient quant 
au fait que l’imputation des pertes souhaitée par PBB était recevable et que de ce fait, un expert serait nommé pour statuer sur la question. Un expert a été 
nommé au deuxième trimestre 2017. De l’avis de PBB, les conditions pour procéder à l’imputation des pertes souhaitée ont été réunies. Dans le cas où 
l’imputation des pertes serait irrecevable en totalité ou en partie, PBB devra supporter ces pertes. 
 
Le 4 juillet 2017, la Cour fédérale de justice allemande (la Bundesgerichtshof ou « BGH ») a déclaré que les frais de traitement pour les prêts aux 
entreprises qui étaient convenus par le biais d’un formulaire standard étaient irrecevables. PBB pense malgré tout que les paramètres de financement 
qui sont utilisés pour les structures de financement complexes dans l’activité de prêt sont généralement soumis à des négociations individuelles. Le 
Groupe PBB a prévu des provisions suffisantes pour l’ensemble des cas douteux. 
 
Par ailleurs, il n’existe aucune procédure portant sur un montant de plus de 5 millions d’euros pour laquelle le directoire pense qu’une sortie de 
ressources est probable (ou qui serait pour toute autre raison d’une importance majeure pour le Groupe PBB). Cependant, PBB est soumise à des 
procédures prudentielles qui impliquent un risque de sortie de ressources importante. 
 

63. – Autres passifs. 
 

Autres passifs (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 (1) 

Justes valeurs négatives résultant des produits dérivés de couverture 2 889  3 719  

Micro-couverture de juste valeur 2 889  3 715  

Couverture de portefeuille 
 

4 

Autres passifs 70 66 

 Total 2 959  3 785  

(1) Montant corrigés en raison de l’IAS 8 point 42. Les informations correspondantes figurent dans la note intitulée « cohérence ». 

 
Les justes valeurs des produits dérivés Eurex Clearing (voir également la note « compensation des instruments financiers ») sont déclarées en net dans 
les autres actifs (justes valeurs positives) ou dans les autres passifs (justes valeurs négatives) sur le poste « micro-couverture de juste valeur ». 
Les autres passifs comprennent entre autres les sommes dues conformément à l’IAS 37, y compris les charges à payer au titre des factures toujours en 
souffrance, les dettes à court terme envers le personnel ainsi que les autres sommes dues. 
 

64. – Capitaux de second rang. 
 

Répartition (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Passifs de second rang 1 002  525  

Instruments de capitaux hybrides 
 

361  

 Total 1 002  886  

 
L’obligation de remboursement anticipé de la part de l’émetteur ne peut survenir pour aucun passif de second rang. En cas de faillite ou de liquidation, 
ce passif ne peut être remboursé qu’après la satisfaction de l’ensemble des créanciers qui ne sont pas de second rang. 
 

Capitaux de second rang par échéance (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Assortis d’échéances convenues 
  

 À moins de 3 mois 126  54 

 De 3 mois à 1 an 182  361  

 De 1 à 5 ans 71 246  

 À plus de 5 ans 623  225  

  Total 1 002  886  

 
65. – Capitaux propres. 

 
Le capital souscrit représente la responsabilité maximum de l’actionnaire à l’égard des créanciers en ce qui concerne les passifs de la société. Le 
capital souscrit au 31 décembre 2017 et pendant tout l’exercice 2017 s’élevait à 380 376 059,67 euros divisé en 134 475 308 actions au porteur 
ordinaires sans valeur nominale, représentant une participation théorique au capital social d’environ 2,83 euros par action. Au 31 décembre 2017 et 
pendant tout l’exercice 2017, PBB n’a détenu aucune action non émise. 
 
Veuillez consulter la section « informations supplémentaires » du rapport de gestion combiné pour obtenir des informations sur le capital autorisé et 
éventuel dans le cadre de l’article 315(4) du HGB. 
 
Le capital d’apport supplémentaire inclut les apports effectués lors d’un exercice précédent ainsi que les primes résultant de l’émission des actions. 
Excepté un montant de 25 383 131,91 euros (au 31 décembre 2016 : 25 383 131,91 euros), le capital d’apport supplémentaire est librement disponible, 
conformément à l’article 272 (2) n°4 du HGB. En général, les bénéfices non répartis ont été générés uniquement à partir du résultat net de l’exercice en 
cours ou des exercices précédents, ce qui inclut les réserves légales devant être constituées à partir du résultat net et des autres bénéfices non 
répartis. 
 
Lors de l’assemblée générale annuelle du 21 juin 2018, le directoire et le conseil de surveillance proposeront de distribuer un dividende de 1,07 euros 
par action au porteur. 
 

66. – Activités fiduciaires. 
 
Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, aucun actif ou passif fiduciaire n’était déclaré dans l’état de la situation financière. 
 

Notes concernant l’état consolidé des flux financiers. 
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67. – Notes concernant les éléments de l’état consolidé des flux de trésorerie. 
 
L’état consolidé des flux de trésorerie présente les flux de trésorerie de l’exercice répartis par activités d’exploitation, par activités d’investissement et 
par activités de financement. Les espèces et quasi espèces correspondent au poste « réserve de trésorerie » du bilan et elles comprennent la trésorerie 
ainsi que les avoirs auprès des banques centrales.  
 
Les activités d’exploitation sont définies au sens large et elles correspondent au résultat d’exploitation. Les flux de trésorerie provenant des activités 
d’exploitation comprennent les paiements (entrées et sorties) qui sont attribuables aux prêts et avances aux autres banques et aux clients, ainsi que les 
titres qui sont attribuables aux actifs circulants et aux autres actifs. Les entrées et sorties qui sont attribuables aux dettes envers les autres banques et 
envers les clients, aux passifs titrisés et aux autres passifs sont également intégrées aux activités d’exploitation. Les paiements de l’intérêt et du 
dividende résultant des activités d’exploitation sont indiqués au niveau des flux de trésorerie résultant des activités d’exploitation. Cela concerne 
également les passifs de second rang. 
 
Les flux de trésorerie résultant des activités d’investissement comprennent les paiements effectués au titre des portefeuilles d’investissement et des 
titres, ainsi qu’au titre des biens et équipements. Lors de l’exercice 2017, RPPSE Espacio Oviedo S.L.U., Madrid a été vendue (en 2016 : pas de filiale 
cédée). Le prix de vente d’1 euro a été comptabilisé dans les flux de trésorerie résultant des activités d’investissement. 
 
Les flux de trésorerie résultant des activités de financement comprennent les entrées résultant des augmentations de capital, des dotations aux réserves et 
des participations tacites, ainsi que les entrées et sorties qui sont associées aux capitaux de second rang. 
 
 

Évolution des passifs résultant des activités de financement (En millions d’Euros) 2017 

Passifs de second rang 
 

Solde au 1er janvier 886  

Variations résultant des flux de trésorerie de financement 126  

Variations découlant de l’obtention ou de la perte de contrôle de filiales ou d’autres unités opérationnelles 
 

Effet des variations des cours des devises étrangères 
 

Variations des justes valeurs 
 

Autres variations -10 

Solde au 31 décembre 1 002  

 
Notes concernant les instruments financiers. 

 
68. – Transactions dérivées. 

 
Afin de minimiser (de réduire) le risque de crédit économique et règlementaire, des conventions de compensation bilatérales ont été conclues. Grâce à 
ces conventions de compensation, les justes valeurs positives et négatives des contrats dérivés inclus dans le contrat-cadre peuvent être compensées 
mutuellement et les ajouts ultérieurs au niveau du risque réglementaire concernant ces produits peuvent être réduits. Par le biais de ce processus de 
compensation, le risque de crédit est limité à une seule créance nette sur la partie au contrat. 
 
Pour les rapports règlementaires comme pour l’évaluation et le suivi internes des engagements de crédit, ces techniques de réduction du risque ne sont 
utilisées que si elles sont considérées applicables par le système juridique concerné en cas d’insolvabilité du partenaire commercial. Un avis juridique 
est sollicité pour vérifier leur applicabilité. 
 
Comme pour les contrats-cadres, le Groupe PBB conclut des accords de garantie avec ses partenaires opérationnels afin de garantir la créance nette 
ou le passif net restant après la compensation (garantie obtenue ou donnée). En règle générale, cette gestion des garanties réduit le risque de crédit 
grâce à une évaluation et à une correction rapides de l’exposition aux clients. 
 
 

Volume des produits dérivés  
au 31 décembre 2017  
(En millions d’Euros) 

Montant notionnel Juste valeur 

Échéances résiduelles 

Total Positive Négative À moins d’1 
an 

De 1 à 5 ans 
À plus de 5 

ans 

Transactions sur taux d’intérêt 
      

Produits de gré à gré 28 893  24 414  22 317  75 624  3 510  3 799  

 Swaps de taux d’intérêt 27 144  17 063  20 655  64 862  3 502  3 767  

 Options de taux d’intérêt 1 749  7 351  1 662  10 762  8 32 

 Options d’achat 135  1 480  76 1 691  2 
 

 Options de vente 1 614  5 871  1 586  9 071  6 32 

  Sous-total 28 893  24 414  22 317  75 624  3 510  3 799  

Transactions sur devises étrangères 
      

Produits de gré à gré 4 540  507  405  5 452  38 46 

 Transactions sur devises au 
comptant et à terme 3 794  

  
3 794  29 17 

 Swaps de devises/de taux d’intérêt 746  507  405  1 658  9 29 

  Sous-total 4 540  507  405  5 452  38 46 

  Total 33 433  24 921  22 722  81 076  3 548  3 845  
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Utilisation faite des transactions dérivées au 31 décembre 2017  
(En millions d’Euros) 

Montant 
notionnel 

Juste valeur 

Positive Négative 

Transactions sur taux d’intérêt : 
   

 Comptabilité de couverture 53 035  2 675  2 870  

 Produits dérivés autonomes 22 589  835  929  

  Sous-total 75 624  3 510  3 799  

Transactions sur devises étrangères 
   

 Comptabilité de couverture 267  3 19 

 Produits dérivés autonomes 5 185  35 27 

  Sous-total 5 452  38 46 

  Total 81 076  3 548  3 845  

 
 

Volume des produits dérivés au 31 
décembre 2016  

(En millions d’Euros) 

Montant notionnel Juste valeur 

Échéances résiduelles 

Total Positive Négative À moins d’1 
an 

De 1 à 5 ans 
À plus de 5 

ans 

Transactions sur taux d’intérêt 
      

 Produits de gré à gré 25 805  28 051  25 246  79 102  4 567  4 850  

 Swaps de taux d’intérêt 24 655  21 429  23 485  69 569  4 561  4 803  

 Options de taux d’intérêt 1 150  6 622  1 761  9 533  6 47 

 Options d’achat 575  3 250  117  3 942  4 
 

 Options de vente 575  3 372  1 644  5 591  2 47 

  Sous-total 25 805  28 051  25 246  79 102  4 567  4 850  

Transactions sur devises étrangères 
      

 Produits de gré à gré 4 592  897  448  5 937  14 224  

 Transactions de devises au comptant 
et à terme 4 383  

  
4 383  8 116  

 Swaps de devises/taux d’intérêt 209  897  448  1 554  6 108  

  Sous-total 4 592  897  448  5 937  14 224  

  Total 30 397  28 948  25 694  85 039  4 581  5 074  

 
 

Utilisation faite des transactions dérivées au 31 décembre 2016  
(En millions d’Euros) 

Montant 
notionnel 

Juste valeur 

Positive Négative 

Transactions sur taux d’intérêt 
   

 Comptabilité de couverture 52 598  3 490  3 659  

 Produits dérivés autonomes 26 504  1 077  1 191  

  Sous-total 79 102  4 567  4 850  

Transactions sur devises étrangères 
   

 Comptabilité de couverture 289  2 60 

 Produits dérivés autonomes 5 648  12 164  

  Sous-total 5 937  14 224  

  Total 85 039  4 581  5 074  

 
 

Contreparties  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017  
Juste valeur 

31/12/2016  
Juste valeur 

Positive Négative Positive Négative 

Banques de l’OCDE 3 142  3 803  3 990  5 034  

Établissements financiers de l’OCDE 
  

4 
 

Autres sociétés et particuliers 406  42 587  40 

 Total 3 548  3 845  4 581  5 074  

 
69. – Flux de trésorerie non actualisés des passifs financiers. 

 

Flux de trésorerie non actualisés et contractuellement prévus des passifs  
financiers conformément à l’IFRS 7 point 39  

(En milliards d’Euros) 
31/12/2017 31/12/2016 

27 juin 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°77

1803358 Page 37



À moins de 3 mois 4 7 

 Résultant des instruments financiers dérivés 
  

 Résultant des instruments financiers non dérivés 4 7 

De 3 mois à 1 an 5 6 

 Résultant des instruments financiers dérivés 1 
 

 Résultant des instruments financiers non dérivés 4 6 

De 1 à 5 ans 26 24 

 Résultant des instruments financiers dérivés 1 2 

 Résultant des instruments financiers non dérivés 25 22 

À plus de 5 ans 24 27 

 Résultant des instruments financiers dérivés 2 2 

 Résultant des instruments financiers non dérivés 22 25 

  Total 59 64 

 
Les flux de trésorerie non actualisés sont présentés en fonction de l’échéance contractuelle, ce qui signifie que les options ou les droits de résiliation ne 
sont pas pris en compte. Cette présentation ne rend pas compte de la gestion économique qui repose sur les flux de trésorerie attendus. La stratégie et 
la gestion du risque de liquidité au sein du Groupe PBB sont décrites dans le rapport sur les risques et les opportunités. 
 

70. – Actifs affectés ou donnés en garantie. 
 
Des actifs (sans garanties en espèces) ont été donnés en garantie pour les passifs et pour les garanties reçues qui figurent ci-dessous : 
 

Passifs (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Dettes envers les autres banques 2 185  2 036  

Total 2 185  2 036  

 
Les actifs suivants ont été donnés en garantie pour les passifs indiqués ci-dessus : 
 

Actifs donnés en garantie (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Prêts et avances aux clients 285  277  

Investissements financiers 1 970  1 935  

 Total 2 255  2 212  

 
Les actifs donnés en garantie sont principalement le fruit de mises en pension. Les transactions ont été réalisées aux conditions habituelles pour les 
transactions de mises en pension et elles ont été conclues selon le principe de pleine concurrence. 
En outre, PBB a dû apporter une garantie en espèces à hauteur de 15 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 11 millions d’euros) au titre du 
prélèvement sur les banques. 
 

71. – Garanties pouvant être revendues ou redonnées en garantie. 
 
Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, il n’existait aucune garantie pouvant être revendue ou redonnée en garantie en l’absence de défaut. 
 

72. – Transfert d’actifs financiers. 
 
Lorsque le Groupe PBB transfère des actifs financiers qui ne peuvent pas être décomptabilisés (voir également la note « Instruments financiers »), 
ceux-ci continuent à être déclarés dans l’état de la situation financière. 
 
 

Transfert d’actifs financiers au 31 décembre 2017  
(En millions d’Euros) 

Actifs transférés qui ne sont pas intégralement 
décomptabilisés 

Actifs transférés Passifs correspondants 

Valeurs 
comptables 

Dont : 
Transaction
s de mise en 

pension 

Valeurs 
comptables 

Dont : 
Transaction
s de mise en 

pension 

Actifs lar 2 255  1 970  1 153  876  

Obligations 1 970  1 970  876  876  

Prêts et avances 285  
 

277  
 

Total 2 255  1 970  1 153  876  
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Transfert d’actifs financiers au 31 décembre 2016  
(En millions d’Euros) 

Actifs transférés qui ne sont pas intégralement décomptabilisés 

Actifs transférés Passifs correspondants 

Valeurs 
comptables 

Dont : 
Transactions 
de mise en 

pension 

Valeurs 
comptables 

Dont : 
Transactions 
de mise en 

pension 

Actifs 1 022  1 022  883  883  

Obligations 1 022  1 022  883  883  

Actifs lar 1 190  913  1 153  876  

Obligations 913  913  876  876  

Prêts et avances 277  
 

277  
 

 Total 2 212  1 935  2 036  1 759  

 
À la date de clôture du bilan, la juste valeur des obligations LaR s’élevait à 1 974  millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 922  millions d’euros) et celle 
des prêts et avances LaR à 287 millions d’euros (au 31  décembre 2016 : 289  millions d’euros). 
 
En outre, des titres pour une valeur comptable de 67  millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 66  millions d’euros) ont été transférés à Eurex comme 
garantie dans le cadre de la contribution au fonds de compensation et comme dépôt de garantie initial pour les opérations sur produits dérivés. 
 
En règle générale, le Groupe PBB n’a plus aucune implication dans les actifs financiers qui sont transférés et décomptabilisés. 
 

73. – Justes valeurs des instruments financiers. 
 
Pour le Groupe PBB, la juste valeur des instruments financiers correspond au prix qui serait reçu lors de la vente d’un actif ou qui serait payé pour 
transférer un passif dans une transaction ordonnée sur le marché principal (ou le plus avantageux) à la date d’évaluation et en vertu des conditions de 
marché actuelles (il s’agit en d’autres termes d’un prix de sortie). Les justes valeurs ont été calculées à la date de clôture du bilan à partir des 
informations disponibles sur le marché et en ayant recours aux méthodes de valorisation décrites dans les présentes. 
 
Le Groupe PBB utilise trois niveaux de juste valeur au sein desquels il regroupe l’ensemble des actifs et des passifs financiers qui sont évalués à la 
juste valeur. Les reclassements au sein des niveaux de juste valeur sont effectués à la fin de la période déclarative. Cette hiérarchie sur trois niveaux 
dépend du degré d’observabilité des données servant à l’évaluation de la juste valeur : 
— Niveau 1 – cours (non corrigé) sur des marchés actifs pour des actifs financiers ou des passifs financiers identiques (prix du marché) 
— Niveau 2 – données observables, que ce soit directement ou indirectement, et qui ne correspondent pas aux cours inclus dans le Niveau 1 
— Niveau 3 – techniques de valorisation qui incluent des données ne reposant pas sur des données observables du marché (données non 
observables) 
 

Justes valeurs et hiérarchie de la juste valeur des instruments 
financiers (En millions d’Euros) 

31/12/2017 

Juste valeur 

Valeur 
comptable 

Juste 
valeur 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

Actifs financiers 57 567  59 621  9 011  21 130  29 480  

 À la juste valeur par le biais du compte de résultat 3 548  3 548  
 

3 548  
 

 À la juste valeur n’affectant pas le compte de résultat 2 385  2 385  2 385  
  

 Non évalués à la juste valeur dans l’état de la situation 
financière 51 634  53 688  6 626  17 582  29 480  

Réserve de trésorerie 999  999  999  
  

Actifs circulants  870  870  
 

870  
 

Prêts et avances aux autres banques (lar) 2 415  2 437  1 709  728  
 

Prêts et avances aux clients (lar) (1) 39 981  41 829  
 

13 952  27 877  

 Financement immobilier 24 882  26 167  
  

26 167  

 Financement des investissements publics 5 978  6 257  
 

4 967  1 290  

 Portefeuille de valeur 8 019  8 255  
 

7 835  420  

 Consolidation et ajustements 1 102  1 150  
 

1 150  
 

Corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture du 
portefeuille –1 

    
Investissements financiers (lar) 8 240  8 423  3 918  2 902  1 603  

Investissements financiers  2 385  2 385  2 385  
  

Autres actifs 2 678  2 678  
 

2 678  
 

Produits dérivés de couverture 2 678  2 678  
 

2 678  
 

Passifs financiers 54 794  56 199  17 883  4 039  34 277  

 À la juste valeur par le biais du compte de résultat 3 845  3 845  
 

3 828  17 

 Non évalués à la juste valeur dans l’état de la situation 
financière 50 949  52 354  17 883  211  34 260  

Dettes envers les autres banques (au coût amorti) 3 280  3 266  990  
 

2 276  
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Dettes envers les clients (au coût amorti) 8 275  8 504  240  
 

8 264  

Passifs titrisés (au coût amorti) 38 362  39 503  16 280  
 

23 223  

 Couverts 31 833  32 749  13 342  
 

19 407  

 Non couverts 6 529  6 754  2 938  
 

3 816  

Corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture de 
portefeuille 

     
Passifs circulants  956  956  

 
956  

 
Autres passifs 2 919  2 919  

 
2 872  47 

 Produits dérivés de couverture 2 889  2 889  
 

2 872  17 

 Autres passifs financiers 30 30 
  

30 

Capitaux de second rang (au coût amorti) 1 002  1 051  373  211  467  

(1) Montants diminués des provisions pour pertes sur prêts et avances et des créances résultant des contrats de location-financement. Depuis le 30 
juin 2017, les provisions collectives ne sont plus déclarées de manière indépendante, elles sont assignées aux différents segments. 

 
 

Justes valeurs et hiérarchie de la juste valeur des 
instruments financiers  
(En millions d’Euros) 

31/12/2016 

Juste valeur 

Valeur 
comptable 

Juste valeur Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

Actifs financiers 62 188  64 429  10 137  24 678  29 614  

 À la juste valeur par le biais du compte de résultat 4 581  4 581  
 

4 541  40 

 À la juste valeur n’affectant pas le compte de résultat 3 311  3 311  3 311  
  

 Non évalués à la juste valeur dans l’état de la 
situation financière 54 296  56 537  6 826  20 137  29 574  

Réserve de trésorerie 1 136  1 136  1 136  
  

Actifs circulants  1 089  1 089  
 

1 089  
 

Prêts et avances aux autres banques (lar) 2 841  2 872  2 018  812  42 

Prêts et avances aux clients (lar) (1) 40 783  42 906  
 

15 837  27 069  

 Financement immobilier 23 969  25 377  
  

25 377  

 Financement des investissements publics 6 226  6 542  
 

5 155  1 387  

 Portefeuille de valeur 9 046  9 365  
 

9 016  349  

 Consolidation et ajustements 1 586  1 666  
 

1 666  
 

 Provisions collectives – 44 – 44 
  

– 44 

Corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture 
du portefeuille 2 

    
Investissements financiers (lar) 9 534  9 623  3 672  3 488  2 463  

Investissements financiers  3 311  3 311  3 311  
  

Autres actifs 3 492  3 492  
 

3 452  40 

 Produits dérivés de couverture 3 492  3 492  
 

3 452  40 

Passifs financiers 59 491  61 018  21 437  5 463  34 118  

 À la juste valeur par le biais du compte de résultat 5 074  5 074  
 

5 053  21 

 Non évalués à la juste valeur dans l’état de la 
situation financière 54 417  55 944  21 437  410  34 097  

Dettes envers les autres banques (au coût amorti) 3 179  3,300 2 430  
 

870  

Dettes envers les clients (au coût amorti) 9 949  10 235  1 371  
 

8 864  

Passifs titrisés (au coût amorti) 40 381  41 480  17 636  410  23 434  

 Couverts 34 097  35 014  14 375  277  20 362  

 Non couverts 6 284  6 466  3 261  133  3 072  

Corrections de valeur résultant de la comptabilité de couverture 
de portefeuille 1 

    
Passifs circulants  1 355  1 355  

 
1 355  

 
Autres passifs 3 740  3 740  

 
3 698  42 

Produits dérivés de couverture 3 719  3 719  
 

3 698  21 

Autres passifs financiers 21 21 
  

21 

Capitaux de second rang (au coût amorti) 886  908  
  

908  

(1) Montants diminués des provisions pour pertes sur prêts et avances et des créances résultant des contrats de location-financement 

 
Au cours des exercices 2017 et 2016, aucun instrument financier évalué à la juste valeur n’a été reclassé du niveau 1 au niveau 2 ou inversement. De 
même, aucun instrument financier évalué à la juste valeur n’a été reclassé du niveau 2 au niveau 3 ou inversement sur les exercices 2017 et 2016. En 
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2017 des actifs financiers pour un montant de 40 millions d’euros (en 2016 : 0 million d’euros) et des passifs financiers pour un montant de 5 millions 
d’euros (en 2016 : 0 million d’euros) ont été reclassés du niveau 3 au niveau 2, puisque les données étaient à nouveau observables sur le marché. 
 
Informations sur les méthodes d’évaluation et les paramètres d’entrée. 
 
Processus d’évaluation. — Les divisions « financement » et « contrôle et gestion du risque » jouent un rôle dans le processus d’évaluation. La division « 
financement » fournit des données comptables qui comprennent : 
— des données d’identification, telles que les numéros d’identification des entreprises ou les numéros internationaux d’identification des titres (ISIN) ; 
— des données statiques, telles que les montants notionnels, le nom et le pays de la contrepartie, ainsi que les durées (résiduelles) ; 
— des données comptables, telles que les valeurs comptables, les comptes de régularisation et les effets de la comptabilité de couverture. 
 
La division « contrôle et gestion du risque » calcule des données supplémentaires qui sont utilisées pour évaluer la juste valeur, comme les taux 
d’intérêt, les écarts de crédit et les prix du marché, ainsi que les notations internes et les LGD pour certains instruments financiers.  
 
La division « contrôle et gestion du risque » utilise les paramètres d’entrée définis pour calculer (et communiquer à la division « financement ») la juste 
valeur ou le prix d’évaluation des instruments financiers selon des méthodes d’évaluation validées et acceptées. La division « financement » consolidé les 
données que lui a envoyées la division « contrôle et gestion du risque » avec les données qu’elle possède à des fins de comptabilité et de déclaration, et 
elle vérifie leur exhaustivité. 
 
Instruments de niveau 2 évalués à la juste valeur au 31/12/2017 : 
 

Méthodes d’évaluation Paramètres observables 

Méthodes du flux de trésorerie actualisé Taux d’inflation dans la zone euro 

 
Taux d’intérêt de référence 

 
Saisonnalités des taux d’inflation dans la zone euro 

 
Taux de change du marché au comptant 

 
Courbes de rendement 

Modèles d’évaluation du prix de l’option Volatilité du plafond 

 
Options de spread CMS (prix de levée) 

 
Options de spread CMS (prix d’option) 

 
Taux d’inflation de la zone euro 

 
Taux d’intérêt de référence 

 
Saisonnalités des taux d’inflation de la zone euro 

 
Volatilités d’options de swap 

 
Taux de change du marché au comptant 

 
Volatilités des taux de change 

 
Courbes de rendement 

 
Instruments de niveau 3 évalués à la juste valeur au 31/12/2017 : 
 

Méthodes d’évaluation Paramètres non observables Plage (moyenne pondérée) 

Modèles d’évaluation du prix de l’option Indice historique/corrélations des indices + 82,67 % 

 
Indice historique/corrélations des taux de 
change 

entre - 27,32 % et +17,02 % (- 5,15%) 

 
Instruments financiers non évalués à la juste valeur au 31/12/2017 : 
 

Méthodes d’évaluation Paramètres observables (niveau 2) Paramètres non observables (niveau 3) 

Modèles du flux de trésorerie actualisé (Propres) écarts de crédit et Liqui-
AddOns, le cas échéant 

Classes de notation interne 

 Taux d’intérêt de référence Taux de recouvrement 

 Taux d’intérêt sans risque Échéances restantes estimées 

 Flux de trésorerie futurs observables Flux de trésorerie futurs estimés 

 Taux d’intérêt de référence (Propres) écarts de crédit (grille du 
marché secondaire) 

Modèle du tunnel de taux d’intérêt de Bachelier (pour une 
obligation plafonnée à taux variable classique) 

Volatilités du plafond supplémentaires y 
compris « smile » (en sourire) 

Volatilités du plafond supplémentaires y 
compris « smile » (en sourire) 

Modèle du tunnel de taux d’intérêt Bachelier(pour des 
options de coupons fixes) 

Volatilités des options de swap 
supplémentaires y compris « smile » (en 
sourire) 

Volatilités des options de swap 
supplémentaires y compris « smile » (en 
sourire) 

Prix sur des marchés non actifs Prix des transactions de substitution  

 
Sensibilités. — Le calcul de la sensibilité se fonde sur des scénarios de chocs pour les corrélations et les volatilités, conformément au tableau sur les 
méthodes d’évaluation du niveau 3. Ces montants ont été calculés indépendamment les uns des autres. Des interactions existent entre les paramètres 
d’entrée utilisés, sauf en ce qui concerne les volatilités des écarts. Au 31 décembre 2017, les passifs financiers de niveau 3 évalués à la juste valeur 
faisaient chacun l’objet de variations positives ou négatives inférieures à 1 million d’euros. Si on prend en compte les effets du scénario dans leur 
globalité, la variation maximale des passifs financiers de niveau 3 est d’1 million d’euros. Au 31 décembre 2017, il n’y avait qu’un produit dérivé de 
niveau 3 qui était utilisé pour la comptabilité de micro-couverture de juste valeur. Il n’y a aucune variation méthodologique par rapport à l’exercice 
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précédent. Au 31 décembre 2016, l’analyse de sensibilité a mesuré des variations positives ou négatives d’1 million d’euros au niveau de chaque actif 
financier et des variations positives ou négatives inférieures à 1 million d’euros au niveau de chaque passif financier. Si on prend en compte les effets 
du scénario dans leur globalité, au 31 décembre 2016, la variation maximale des actifs a été inférieure à 1 millions d’euros et celle des passifs a été d’1 
million d’euros. 
 
Variations des instruments financiers de niveau 3 évalués à la juste valeur : 
 

Variations des instruments de niveau 3 évalués à la juste valeur par  
le biais du compte de résultat  

(En millions d’Euros) 

Actifs financiers Passifs financiers 

Produits dérivés 
de couverture 

Produits dérivés 
de couverture 

Solde au 01/01/2016 44 16 

Résultat - 4 5 

Solde au 31/12/2016 40 21 

Solde au 01/01/2017 40 21 

Résultat 
 

1 

Reclassement hors du niveau 3 - 40 - 5 

Solde au 31/12/2017 
 

17 

 
Les contributions aux bénéfices réalisées par les passifs circulants sont présentées dans les produits d’exploitation nets, alors que les effets des 
produits dérivés de couverture qui sont comptabilisés en résultat sont déclarés dans les produits nets résultant des relations de couverture. 
 
Actifs et passifs en fonction des classes et des catégories d’évaluation. — Les valeurs comptables traduisent l’exposition maximum du bilan au risque 
de défaut des actifs. 
 

Actifs et passifs en fonction des classes et des catégories  
d’évaluation conformément à l’IAS 39  

(En millions d’Euros) 
31/12/2017 31/12/2016 

Actifs 
  

 Prêts et créances (lar) 50 635  53 160  

 Disponibles à la vente 2 385  3 311  

 Détenus à des fins de transaction 870  1 089  

 Réserve de trésorerie 999  1 136  

 Créances résultant des contrats de location-financement 222  233  

 Justes valeurs positives résultant des dérivés de couverture 2 678  3 492  

Passifs 
  

 Détenus à des fins de transaction 956  1 355  

 Passifs financiers au coût amorti 50 949  54 417  

 Justes valeurs négatives résultant des dérivés de couverture 2 889  3 719  

 
74. – Actifs en souffrance mais non dépréciés. 

 
Le tableau suivant montre le portefeuille total de prêts et avances qui se trouvent partiellement ou totalement en souffrance mais qui n’ont pas été 
dépréciés au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016. Aucune provision individuelle n’a toutefois été réalisée pour ces actifs ou pour les garanties 
concernées, car le Groupe PBB ne considère pas que leur recouvrabilité pose problème. Des retards au niveau de la réception des paiements dus 
surviennent régulièrement (jusqu’à 3 mois) dans le cadre normal des activités et ils ne sont pas considérés comme une preuve de dépréciation. 
 
Actifs LaR : 
 

Valeurs comptables des actifs lar en souffrance mais non dépréciés  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Jusqu’à 3 mois 1 1 

De 3 à 6 mois 1 
 

De 6 mois à 1 an 
 

1 

De plus d’un an 1 5 

Total 3 7 
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Valeurs comptables des actifs lar avant provisions  
(En milliards d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Valeur comptable des actifs lar qui ne sont ni dépréciés ni en souffrance 52,8 52,7 

Valeur comptable des actifs lar qui sont en souffrance mais non dépréciés (investissement total) 
  

Valeur comptable (nette) des actifs lar dépréciés qui sont évalués individuellement 0,2 0,3 

Solde des provisions individuelles 
 

0,1 

Solde des provisions collectives 0,1 0,1 

  Total 53,1 53,2 

 Dont :Prêts et avances aux autres banques (y compris investissements) 2,4 2,8 

Prêts et avances aux clients (y compris investissements) 40,1 40,9 

Investissements financiers (bruts) 10,6 9,5 

 
La valeur comptable des actifs dont les conditions ont été renégociées et qui, en cas contraire, auraient été en souffrance ou auraient été dépréciés 
s’élève à 31 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 28 millions d’euros). 
 
La juste valeur des garanties pour les actifs financiers dépréciés a représenté environ 0,2 milliard d’euros (au 31 décembre 2016 : 0,3 milliard d’euros). 
Les garanties sont principalement des charges foncières. 
 
Actifs. — Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, le Groupe PBB ne comptait dans son portefeuille aucun instrument financier déprécié, ni 
aucun instrument financier en souffrance mais non déprécié. 
 

75. – Prêts et avances restructurés. 
 
Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, les accords de restructuration ont essentiellement concerné des accords moratoires et la suspension 
des accords contractuels. 
 

Prêts et avances restructurés  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Valeur comptable des prêts et avances qui ne sont ni dépréciés ni en souffrance 31 27 

Valeur comptable (brute) des prêts qui sont en souffrance mais non dépréciés 
 

4 

Valeur comptable (brute) des prêts et avances dépréciés qui sont évalués individuellement 187  310  

 Total 218  341  

 
 

Proportion de prêts et avances restructurés dans l’ensemble du portefeuille  
(En %) 31/12/2017 31/12/2016 

Proportion des prêts et avances restructurés dans l’ensemble du portefeuille 0,5 0,8 

 
 

Provisions pour pertes sur les prêts et avances restructurés  
(En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Provisions individuelles 12 74 

Provisions collectives 1 2 

 Total 13 76 

 
 

Proportion des provisions pour pertes dans le portefeuille de prêts et avances restructurés  
(En %) 31/12/2017 31/12/2016 

Proportion des provisions pour pertes dans le portefeuille de prêts et avances restructurés 6,0 22,3 

 
La diminution des provisions individuelles sur les prêts et avances restructurés s’explique par le traitement sur 2017 d’opérations de financement qui 
sont presque entièrement couvertes. C’est pourquoi le rapport entre les provisions pour pertes et le portefeuille de prêts et avances restructurés a 
également diminué. 
 

76. – Compensation des instruments financiers. 
 
Les tableaux suivants présentent les valeurs comptables brutes des actifs ou des passifs financiers comptabilisés, les valeurs comptables brutes des 
éléments compensés dans l’état de la situation financière et les montants nets des actifs et des passifs financiers comptabilisés dans l’état de la 
situation financière. Ils présentent également les droits de compensation qui n’ont pas conduit à une compensation dans l’état de la situation financière, 
les garanties reçues au titre des actifs financiers, les garanties redonnées en garantie au titre des passifs financiers et les montants nets des actifs et 
des passifs financiers restants suite à l’application des accords de compensation et à la déduction des garanties. 
 
Valeurs comptables brutes des éléments compensés dans l’état de la situation financière. — La compensation dans le bilan des produits dérivés qui 
sont réglés par Eurex Clearing a entraîné une réduction du total des actifs de 1,6 milliards d’euros au 31 décembre 2017 (au 31 décembre 2016 : 1,8 
milliards d’euros). 
 
Accords de compensation. — Le Groupe PBB conclut régulièrement des accords de compensation bilatéraux normalisés dans le cadre de l’activité 
concernant les produits dérivés, dans le but de minimiser le risque juridique et le risque réglementaire et économique de défaut de contrepartie. Les 
accords internationaux ou nationaux utilisés à cet effet sont le contrat-cadre allemand pour les opérations financières à terme et le contrat-cadre ISDA 

27 juin 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°77

1803358 Page 43



émis par l’International Swaps and Derivatives Association. Les produits dérivés ne peuvent pas être compensés dans l’état de la situation financière, 
car leurs conditions ne sont pas identiques (par exemple, des durées ou des sous-jacents de devises différents). 
 
Garantie. — En outre, le Groupe PBB conclut également des accords de garantie dans le but de couvrir les créances et les dettes nettes résultant de la 
compensation effectuée en vertu des accords de compensation (garantie reçue ou redonnée en garantie). La garantie utilisée est principalement une 
garantie en espèces. Cependant, elle peut également porter parfois sur des titres en cas de transfert de titres. De la même manière, les accords de 
garantie ne peuvent pas être compensés sur les produits dérivés.  
 
 

Compensation des instruments financiers  
au 31 décembre 2017. 
(En milliards d’Euros) 

Valeurs 
comptables 
brutes des 

actifs/passifs 
financiers 

comptabilisés 

Valeurs 
comptables 
brutes des 
éléments 

compensés dans 
l’état de la 
situation 
financière 

Montants nets 
présentés dans 

l’état de la 
situation 
financière 

Droits de 
compensation 
qui n’ont pas 
mené à une 

compensation 
dans l’état de la 

situation 
financière 

Garantie reçue 
ou donnée 

Net restant 

Actifs financiers 5,2 1,6 3,6 2,1 1,2 0,3 

Justes valeurs positives des produits dérivés 5,2 1,6 3,6 2,1 1,2 0,3 

Passifs financiers 5,4 1,6 3,8 2,1 1,7 
 

Justes valeurs négatives des produits dérivés 5,4 1,6 3,8 2,1 1,7 
 

 

 

Compensation des instruments financiers  
au 31 décembre 2016 
(En milliards d’Euros) 

Valeurs 
comptables 
brutes des 

actifs/passifs 
financiers 

comptabilisés 

Valeurs 
comptables 
brutes des 
éléments 

compensés dans 
l’état de la 
situation 
financière 

Montants nets 
présentés dans 

l’état de la 
situation 
financière 

Droits de 
compensation 
qui n’ont pas 
mené à une 

compensation 
dans l’état de la 

situation 
financière 

Garantie reçue 
ou donnée 

Net restant 

Actifs financiers 6,4 1,8 4,6 3,0 1,1 0,5 

Justes valeurs positives des produits dérivés 6,4 1,8 4,6 3,0 1,1 0,5 

Passifs financiers 6,9 1,8 5,1 3,0 2,0 0,1 

Justes valeurs négatives des produits dérivés 6,9 1,8 5,1 3,0 2,0 0,1 

 
Autres notes. 

 
77. – Passifs éventuels et autres engagements. 

 

Passifs éventuels et autres engagements  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

Passifs éventuels 120  171  

Cautionnements et garanties 120  171  

Autres engagements 4 667  3 802  

Engagements de prêt irrévocables 4 667  3 802  

Engagements au titre des charges bancaires 15 11 

Garantie redonnée en garantie 15 11 

 Total 4 802  3 984  

 
Pour le Groupe PBB, les engagements de prêt irrévocables constituent la majeure partie des autres engagements. Les engagements de prêt irrévocables 
comprennent l’ensemble des engagements d’un créancier qui peut consentir un prêt et une avance à une date ultérieure et qui peut provoquer un risque 
de crédit. Ce sont principalement des engagements de crédit qui ne sont pas entièrement tirés. 
 
À la date de clôture du bilan, la juste valeur des passifs éventuels s’élevait à 120 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 171 millions d’euros), tandis 
que la juste valeur des engagements de prêt irrévocables s’élevait à 4 680 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 3 834 millions d’euros). 
 
Les passifs éventuels et les autres engagements représentent le risque de défaut maximum au sens de l’IFRS 7. 
 

78. –  Contrats de location. 
 

Contrats de location simple en tant que preneur. — Le Groupe PBB est un preneur dans le cadre de contrats de location simple. Des contrats de 
location simple non résiliables portant sur des terrains et des immeubles ainsi que sur des équipements d’exploitation et sur des équipements 
professionnels existaient au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016.  
 

Paiements minimaux futurs au titre de la location, par échéance  
(En millions d’Euros) 

31/12/2017 31/12/2016 

À moins d’un an 7 7 

De 1 à 5 ans 24 14 

À plus de 5 ans 13 2 

 Total 44 23 
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Des contrats de location simple ont été conclus par le Groupe PBB à des conditions de pleine concurrence et ils concernent principalement la location 
de terrains et d’immeubles. Les contrats incluent des options de renouvellement partiel qui permettent de prolonger le contrat pour plusieurs périodes 
différentes, avec des clauses de révision du loyer sous la forme de loyers échelonnés, des clauses d’indexation ainsi que des clauses libératoires. Les 
dépenses de location comprenant des frais de location annexes se sont élevées à 6 millions d'euros (en 2016 : 6 millions d'euros). 
 
Contrat de location-financement en tant que bailleur : 
 

Rapprochement (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Investissement brut 256  271  

Revenu financier non acquis - 34 - 38 

Investissement net/valeur actuelle des paiements minimaux au titre de la location 222  233  

 

Affectation par échéance (En millions d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Investissement brut 256  271  

 À moins d’1 an 15 11 

 De 1 à 5 ans 62 61 

 À plus de 5 ans 179  199  

Valeur actuelle des paiements minimums au titre de la location 222  233  

 À moins d’un an 11 7 

 De 1 à 5 ans 48 46 

 À plus de 5 ans 163  180  

 
Les contrats de location-financement ont découlé de la mise en place du financement d’un immeuble de bureaux par un contrat de location-
financement. 
 

79. – Principaux ratios de capital réglementaire. 
 

Le directoire gère la capitalisation du Groupe sur la base des ratios de capital réglementaire fixés par la CRR et par les règlements complémentaires 
promulgués par la BCE (Processus de surveillance et d’évaluation prudentielle – SREP, en anglais). 
 
En fonction des résultats de l’analyse et en procédant à une comparaison à partir de références, la BCE peut imposer une capitalisation minimum ou 
prévoir des exigences en termes de liquidités au-delà des exigences réglementaires en vigueur. Suite au SREP, le ratio minimum de CET1 a été fixé à 
9,0 % pour 2017 (hors coussin de fonds propres contracyclique, qui varie selon les pays et donc selon les portefeuilles particuliers – au 31 décembre 
2017, il était de 0,11 %). Cette exigence se fonde sur les règles transitoires de Bâle III et comprend une exigence minimale de fonds propres de pilier 1 
(4,5 %), une exigence de fonds propres de pilier 2 (P2R : 3,25 %) et le coussin de conservation de fonds propres (CCB : 1,25 % assimilé pour 2017). 
Par ailleurs, par rapport à 2016, le Groupe PBB a dû remplir une nouvelle exigence de capital total de 12,50 % qui a été implantée en 2017 (hors 
coussin de fonds propres contracyclique, qui varie selon les pays et donc selon les portefeuilles particuliers). Elle se base sur les règles transitoires de 
Bâle III et comprend une exigence minimale de fonds propres de pilier 1 (8 %), une exigence de fonds propres de pilier 2 (3,25 %) et le coussin de 
conservation de fonds propres (1,25 % assimilé pour 2017). Ces deux exigences ont été respectées à tout moment par le Groupe au cours de l’exercice 
concerné. 
 
Vers la fin de l’année, la BCE a informé le Groupe PBB du calcul annuel régulier des exigences minimales en termes de capital pour 2018 : à compter 
du 1er janvier 2018, le Groupe PBB doit conserver un ratio CET1 minimum de 9,125 % (hors coussin de fonds propres contracyclique, qui varie selon 
les pays et donc selon les portefeuilles particuliers – au 31 décembre 2017, il était de 0,11 %). Cette exigence en matière de fonds propres se fonde sur 
les règles transitoires de Bâle III et comprend une exigence minimale de fonds propres de pilier 1 (4,50 %), une exigence de capital de pilier 2 (2,75 %) 
et le coussin de conservation de fonds propres (CCB : 1,875 % assimilé pour 2018). L’exigence de fonds propres CET1 qui s’applique pour 2018 
représente également le plafond du calcul obligatoire d’un montant maximal distribuable (MMD). Cette mesure limite en règle générale les distributions 
aux fonds propres CET1, la nouvelle rémunération basée sur la performance et les paiements des intérêts sur les fonds propres Tier 1 supplémentaires. 
 
À compter du 1er janvier 2018, le Groupe PBB a été tenu de conserver un ratio de fonds propres de 12,625 % (hors coussin de fonds propres 
contracyclique, qui varie selon les pays et donc selon les portefeuilles particuliers – au 31 décembre 2017, il était de 0,11 %). Cette exigence se fonde 
sur les règles transitoires de Bâle III et comprend une exigence minimale de fonds propres de pilier 1 (8 %), une exigence de fonds propres de pilier 2 
(2,75 %) et le coussin de conservation de fonds propres (1,875 % assimilé pour 2018). L’exigence minimale totale et entièrement assimilée en matière 
de fonds propres (valable à compter de 2019 dès l’expiration des dispositions transitoires) sera de 13,25 % en supposant que l’exigence de fonds 
propres de pilier 2 reste constante et en excluant le coussin de fonds propres contracyclique. 
 
Veuillez consulter le rapport sur les risques et les opportunités pour en savoir plus sur les principaux ratios de capital réglementaire.  
 

80. – Honoraires des commissaires aux comptes du groupe. 
 

Honoraires des commissaires aux comptes du Groupe  
(En milliers d’Euros) 

2017 2016 

Audit 1 945  1 889  

Autres services d’assurance 271  191  

Services de conseil fiscal 
  

Autres services que les services d’audit 1 392  217  

 Total 3 608  2 297  

 
Les honoraires des commissaires aux comptes KPMG AG WPG Wirtschaftsprüfungsgesellschaft comprennent principalement l’audit des états 
financiers consolidés de PBB, celui des états financiers par entité du groupe PBB et celui des états financiers établis par les différentes filiales, avec la 
prolongation de la mission d’audit conformément aux exigences légales applicables ainsi que les points fondamentaux de l’audit qui ont été accordés 
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avec le conseil de surveillance. De plus, un audit de vérification des états financiers intermédiaires et des audits liés aux projets dans le cadre de l’IDW  
PS 850 ont été réalisés. 
 
Les autres services d’assurance incluent la rédaction des lettres de confort dans le cadre des émissions obligataires, un engagement de garantie limitée 
pour le rapport non financier indépendant et synthétisé de PBB, ainsi que les audits réglementaires comme l’audit mené dans le cadre de l’article 36 (1) 
du WpHG et les autres services d’assurance exigés par les autorités de contrôle. 
 
Les autres services que le service d’audit comprennent fondamentalement les services d’assurance qualité dans le cadre des exigences légales et 
réglementaires récemment instaurés, ainsi que les projets de conformité et les projets informatiques indépendants de l’introduction ou de la mise en 
œuvre de procédures internes de contrôle et de gestion des risques. Ce poste comprend également les services qui correspondent à une due diligence 
dans le cadre d’une transaction et à la définition autorisée de la valeur de marché sans impact significatif sur les états financiers. 
 
KPMG AG Wirtschaftsprüfungsgesellschaft a été nommé commissaire aux comptes externe pour les états financiers annuels et consolidés de Deutsche 
Pfandbriefbank AG après la fusion entre Hypo Real Estate Bank AG et DEPFA Deutsche Pfandbriefbank, qui a abouti en 2009 à la création de 
Deutsche Pfandbriefbank AG. KPMG a déjà exercé les mêmes fonctions pour les établissements prédécesseurs d’Hypo Real Estate Bank AG. Les 
états financiers ont été signés par les commissaires aux comptes allemands assermentés (Wirtschaftsprüfer) M. Wiechens et, depuis l’exercice 2012, 
Mme Schmidt. Pour l’exercice 2015, les états financiers ont été signés par les commissaires aux comptes allemands assermentés (Wirtschaftsprüfer) 
MM. Mock et Haider. Pour l’exercice 2016, les états financiers ont été signés par les commissaires aux comptes allemands assermentés 
(Wirtschaftsprüfer) M. Winner et M. Dielehner. Ce dernier avait déjà signé les états financiers de PBB en 2009. Pour l’exercice 2017, MM. Dielehner et 
Winner devraient être les commissaires aux comptes allemands assermentés (Wirtschaftsprüfer) chargés de signer les états financiers. 
 

81. – Informations relatives aux parties liées. 
 
Selon l’IAS 24 (« Informations relatives aux parties liées »), une partie est liée à une entité si, de manière directe ou indirecte, au travers d’un ou de 
plusieurs intermédiaires, la partie contrôle ou est contrôlée par l’entité qui présente les états financiers, si elle possède une participation dans l’entité qui 
lui permet d’exercer une influence notable sur celle-ci ou si elle exerce un contrôle conjoint sur l’entité ainsi que sur ses entreprises associées et 
coentreprises. En outre, les régimes de retraite visant à fournir aux salariés des avantages postérieurs à l’emploi sont également considérés comme 
des parties liées. 
 
Entités liées. — La part d’Hypo Real Estate Holding GmbH’s (HRE Holding) dans PBB était de 20,0 % plus une action au 31 décembre 2017 (au 31 
décembre 2016 : 20,0 % plus une action). Le Groupe PBB considère qu’HRE Holding, au même titre que toutes les autres entités qui étaient soumises 
au contrôle, au contrôle conjoint ou à l’influence notable de la République fédérale d’Allemagne, est une partie liée au sens de l’IAS 24.  
 
Un résultat de 6 millions d’euros a été généré avec FMS Wertmanagement et il a été déclaré dans les autres produits/charges d’exploitation net(te)s. 
 
Les produits et les charges ainsi que les créances et les dettes générées ou supportées au niveau d’HRE Holding ont eu une importance mineure sur 
les exercices 2017 et 2016. 
 
Conformément aux dispositions du droit des sociétés, les frais engagés dans le cadre de la privatisation de PBB doivent être supportés par le vendeur, 
HRE Holding. 
 
Au 31 décembre 2017, le Groupe PBB comptabilisait des dettes (après compensation des créances) envers DEPFA pour un montant de 88 millions 
d’euros (au 31  décembre 2016 : 99 millions d’euros). Les produits d’intérêt nets générés avec DEPFA s’élevaient à –10 millions d’euros (en 2016 : –13 
millions d’euros), alors que le produit net des relations de couverture s’élevait à 14 millions d’euros (en 2016 : –18 millions d’euros). 
 
Au 31 décembre 2017 et au 31 décembre 2016, il n’existait aucun prêt et avance ni aucune dette en faveur des filiales non consolidées. À la date de 
déclaration, le Groupe PBB avait des prêts et avances consentis à des entreprises associées et non comptabilisés au moyen de la méthode de mise en 
équivalence pour un montant de 27 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 31 millions d’euros). Il n’avait aucune dette envers ces entreprises associées. 
 
Le 31 décembre 2017, les passifs des régimes à cotisations définies s’élevaient à 2 millions d’euros (au 31 décembre 2016 : 1 million d’euros). 
 
Personnes liées. — Le Groupe PBB définit les personnes liées comme les membres du directoire et du conseil de surveillance, les responsables de 
second niveau de PBB et les membres de la direction des filiales de PBB, ainsi que les membres proches de leurs familles respectives et des 
entreprises associées. 
 
La rémunération totale versée aux anciens membres du directoire et à leurs personnes à charge survivantes s’élevait à 4 926 000 euros en 2017 (en 
2016 : 5 010 000 euros). La rémunération du conseil de surveillance a représenté 694 000 euros (en 2016 : 668 000 euros) sur l’exercice concerné, ce 
qui comprend uniquement la rémunération fixe.  
 
Créances au titre de la rémunération acquise pour les personnes détenant des postes clés au sein du Groupe (membres de la direction) (1) : 
 

(En milliers d’Euros) 

2017 2016 

Avantages à 
court terme 

Avantages 
postérieurs 
à l’emploi 

Autres 
avantages à 
long terme 

Indemnités 
de départ 

Paiements 
fondés sur 
les actions 

Total Total 

Total 9 588  2 723  649  512  1 151  14 623  12 537  

(1) La déclaration suit le « principe d’acquisition définitive » et elle indique les éléments de rémunération qui ont été acquis au cours de la période 
déclarative 2017 applicable 

 
Obligations de retraite pour les personnes détenant des postes clés au sein du Groupe PBB (membres de la direction) : 
 

(En milliers d’Euros) 31/12/2017 31/12/2016 

Total (1) 80 172  82 484  

(1) Y compris 61 204 000 euros (en 2016 : 64 731 000 euros) pour les retraités et leurs personnes à charge survivantes 

 

27 juin 2018 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°77

1803358 Page 46



Déclaration par PBB conformément à l’Article 314 no 6 du HGB, par groupes de personnes 
 

Rémunération versée aux membres du directoire de PBB  
(En milliers d’Euros) 

2017 (1) 

Rémunération Total 

Membres du directoire en fonction avant l’exercice 2017 2 557  2 557  

Membres du directoire qui n’étaient plus en fonction avant l’exercice 2017 
  

 Total 2 557  2 557  

(1) En 2016, une rémunération de 3 068 000 euros a été versée aux membres du directoire qui étaient en fonction au cours de l’exercice 2016. Les 
membres du directoire qui n’étaient plus en fonction avant l’exercice 2016 n’ont reçu aucune rémunération sur l’exercice 2016. 

 
À la date de clôture du bilan, il n’existait aucune créance auprès de personnes liées en raison de prêts et d’avances ou d’autres engagements.  
 

Provisions pour retraites  
(En milliers d’Euros) 

2017 (1) 

Ajouts Total 

Membres du directoire en fonction au cours de l’exercice 2017 1 701  5 649  

Membres du directoire qui n’étaient plus en fonction avant l’exercice 2017 - 3 527 61 204  

 Total -1 826 66 853  

(1) Les provisions pour pensions comptabilisées pour les membres du directoire en fonction au cours de l’exercice 2016 s’élevaient à 3 948 000 
euros. Les provisions pour pensions comptabilisées pour les membres du directoire qui n’étaient plus en fonction avant de l’exercice 2016 
s’élevaient à 64 731 000 au 31/12/2016. 

 

Rémunération versée aux membres du conseil de surveillance  
(En milliers d’Euros) 

2017 (1) 

Rémunération fixe totale 

Membres du conseil de surveillance en fonction avant l’exercice 2017 694  

Membres du conseil de surveillance qui n’étaient plus en fonction avant l’exercice 2017 
 

 Total 694  

(1) La rémunération versée aux membres du conseil de surveillance en fonction au cours de l’exercice 2016 s’est élevée à 668 000 euros. Les 
membres du conseil de surveillance qui n’étaient plus en fonction avant l’exercice 2016 n’ont reçu aucune rémunération au cours de l’exercice 2016. 

 
La rémunération des membres du directoire et du conseil de surveillance (avec les tableaux correspondants) est déclarée de manière indépendante 
dans le rapport sur les rémunérations. Excepté les représentants des salariés au conseil de surveillance qui sont rémunérés par PBB dans le cadre de 
leurs contrats de travail individuels, les membres du conseil de surveillance de PBB n’ont pas reçu de rémunération en contrepartie de leurs services 
personnels en 2017, comme le prévoit l’article 5.4.6 du Code allemand de gouvernance d’entreprise. 
 
Déclaration dans le cadre de l’article 19 du MVV. — À la connaissance de PBB, au 31  décembre 2017 et au 31  décembre 2016, les membres du 
directoire et du conseil de surveillance ainsi que leurs proches ne détenaient pas une quantité d’actions de la société méritant être déclarée. En 2017 et 
en 2016, à la connaissance de la Société, aucune action de PBB ni aucun produit dérivé découlant de ces actions n’ont été acquis ou vendus par des 
membres du directoire et du Conseil de surveillance ou par leurs proches pour une quantité méritant d’être déclarée. 
82 Personnel 
 

Effectif moyen 2017 2016 

Personnel (hors apprentis) 777  801  

Dont : cadres supérieurs en Allemagne 18 17 

Total 777  801  

 
83. – Membres du conseil de surveillance et du directoire. 

 
Conseil de surveillance de PBB au cours de l’exercice 2017 : 
 

Nom, lieu de résidence et fonction au sein 
du conseil de surveillance 

Fonction principale Fonctions au sein des 
comités du conseil de surveillance 

Mandats au sein d’autres conseils de 
surveillance et autres mandats 

d’administrateurs en 2017 

Dr Günther Bräunig  
Francfort-sur-le-Main,  
Allemagne 
Président 

Directeur général adjoint de KfW (directeur 
général depuis le 1/1/2018) 
Président du comité exécutif et de nomination, 
ainsi que du comité sur les rémunérations, 
Membre du comité d’audit et du comité de 
stratégie en matière de liquidités et de gestion 
des risques 

True Sale International GmbH, Francfort-sur-le-
Main, Allemagne  
– Président de l’organe consultatif des 
actionnaires 

Dagmar Kollmann Vienne,  
Autriche 
Président adjoint 

Entrepreneur 
Président du comité d’audit et membre du 
comité exécutif et de nomination, ainsi que du 
comité sur les rémunérations 

Deutsche Telekom AG, Bonn, Allemagne –  
Membre du conseil de surveillance KfW IPEX-
Bank GmbH,  
Francfort-sur-le-Main,  
Allemagne  
– Membre du conseil de surveillance Bank 
Gutmann AG, Vienne, Autriche  
– Membre du conseil de surveillance Unibail-
Rodamco SE, Paris, France  
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– Membre du conseil de surveillance 

Dr Thomas Duhnkrack  
Kronberg im Taunus,  
Allemagne 
Membre 

Entrepreneur 
Membre du comité d’audit 

Hauck & Aufhäuser Privatbankiers AG, 
Francfort-sur-le-Main, Allemagne  
– Membre du conseil de surveillanceLloyd 
Fonds AG, Hambourg, Allemagne  
– Président adjoint du conseil de surveillance 
(jusqu’au 10/12/2017) 

Dr Christian Gebauer-rochholz 
Hochheim, Allemagne  
Représentant du personnel 

Employé de la banque  

Georg Kordick 
Poing, Allemagne 
Représentant du personnel 

Employé de la banque  

Joachim Plesserratingen,  
Allemagne membre 

Consultant 
Président du comité de stratégie en matière de 
liquidités et de gestion des risques, membre du 
comité exécutif et de nomination, membre du 
comité sur les rémunérations 

Commerz Real Investmentgesellschaft mbH, 
Wiesbaden, Allemagne  
– Membre du conseil de surveillance DIC 
Beteiligungs AG, Francfort-sur-le-Main, 
Allemagne  
– Membre du conseil de surveillance GEG 
German Estate Group AG, Francfort-sur-le-
Main, Allemagne  
– Membre du conseil de surveillance Pandion 
AG, Cologne, Allemagne  
– Membre du conseil de surveillance 

Oliver Puhl  
Francfort-sur-le-Main,  
Allemagne,  
Membre 

Entrepreneur 
Membre du comité de stratégie en matière de 
liquidités et de gestion des risques 

 

Heike Theißing 
Munich, Allemagne 
Représentant du personnel 

Employé de la banque 
Membre du comité sur les rémunérations 

 

Dr Hedda von Wedel Andernach,  
Allemagne 
membre 

Président de Bundesrechnungshof (à la 
retraite)  
Membre du comité d’audit et du comité de 
stratégie en matière de liquidités et de gestion 
des risques 

 

 
Directoire de PBB au cours de l’exercice 2017 : 
 

Nom et lieu de résidence Fonction au sein du directoire 
Mandats au sein d’autres conseils de 

surveillance 

Andreas Arndt 
Munich,  
Allemagne 

Directeur général/Directeur financier  

Thomas Köntgen 
Francfort-sur-le-Main,  
Allemagne 

Directeur général adjoint 
Trésorerie et financement immobilier  
(ce qui comprend les marchés de crédit et 
le financement des investissements 
publics depuis le 1/5/2017) 

 

Andreas Schenk Dreieich,  
Allemagne 

Directeur du risque  

Dr Bernhard Scholz  
Ratisbonne,  
Allemagne 

Marchés de crédit / financement des 
investissements publics  
(jusqu’au 30/4/2017) 

 

 
84. –Participations de PBB 

 
Participations de PBB au 31 décembre 2017 : 
 

Déclaration supplémentaire 
conformément au HGB nom lieu 

d’activité et pays 

Objet de 
l’entreprise 

Participation en % 
Droits de vote 

différents  
(En %) 

Devise 
Fonds 

propres  
(En milliers) 

Résultat net 
(En milliers) 

Total  
(Art. 16 (4) de 

l’Aktiengesetz) 

Dont détenues 
indirectement 

Sociétés consolidées 
       

CAPVERIANT GmbH 
Munich, Allemagne 

Marché de 
financement 

municipal 100,00 
  

EUR 4 772  - 728 

IMMO Immobilien Management 
GmbH et Co. KG Munich, 
Allemagne 

Société 
immobilière 100,00 

  
EUR 569  34 

IMMO Invest Real Estate GmbH 
(1) 
Munich, Allemagne 

Acquisition de 
récupération 100,00 

  
EUR 8 448  
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Sociétés non consolidées en 
raison d’une moindre importance 

       
Immo Immobilien Management 
Beteiligungsgesellschaft 
mbhmunich, Allemagne 

Société 
immobilière 100,00 

  
EUR 25 

 
Sociétés associées non évaluées 
en fonds propres en raison d’une 
moindre importance 

       
SANO Grundstücks-
Vermietungsgesellschaft MbH et 
Co. Objekt Dresden KG 
(2)Düsseldorf, Allemagne 

Modèle de 
holding de 

banques 33,33 
 

25,00 % EUR -1 413 695  

SOMA Grundstücks-
Vermietungsgesellschaft MbH et 
Co. Objekt Darmstadt KG (2) 
Düsseldorf, Allemagne 

Modèle de 
holding de 

banques 33,33 
 

25,00 % EUR - 8 864 2 660  

WISUS Beteiligungs GmbH et Co. 
Zweite Vermietungs-kgmunich, 
Allemagne 

Modèle de 
holding de 

banques 33,00 
 

24,44 % EUR - 271 488  

(1) Transfert de bénéfice par les actionnaires sur la base d’un contrat de transfert de résultat.  
(2) Données financières de l’exercice 2016. 

 
85. – Information financière pays par pays. 

 
Les exigences prévues à l’article 89 de la Directive communautaire 2013/36/EU (Directive sur les exigences de fonds propres CRD IV) concernant 
l’information financière pays par pays ont été transposées dans le droit allemand à l’article 26a du KWG (loi allemande sur les banques). Au cours des 
exercices 2017 et 2016, aucune entité ou succursale de PBB n’a reçu d’aide publique. Au 31 décembre 2017, le rapport entre le bénéfice net et le bilan 
total du Groupe PBB était de 0 ,3 % (au 31 décembre 2016 : 0,3 %). Les autres éléments exigés par l’article 26a du KWG figurent dans le tableau ci-
dessous : 
 

Information financière pays par pays (déclaration supplémentaire 
dans le cadre de l’article 26a du KWG)  

31 décembre 2017 Pays Effectif (1) 

Chiffre 
d’affaires  

(2) (3)  
(En millions 

d’Euros) 

Résultat avant 
impôt (3)  

(En millions 
d’Euros) 

Impôt sur le 
résultat (3) 
(En millions 

d’Euros) Type d’entreprise nom et lieu d’activité 

Établissement de crédit et de dépôt 
     

Deutsche ag, Munich Allemagne 612  376  189  -15 

Succursale d’un établissement de crédit et de dépôt 
     

Deutsche Pfandbriefbank AG, succursale de Londres Royaume-Uni 63 32 18 - 3 

Deutsche Pfandbriefbank AG, succursale de Madrid Espagne 15 3 
  

Deutsche Pfandbriefbank AG, succursale de Paris France 45 27 15 - 3 

Deutsche Pfandbriefbank AG, succursale de Stockholm Suède 9 9 6 -1 

Prestataire de services accessoires 
     

CAPVERIANT gmbh, Munich Allemagne 
  

-1 
 

IMMO Immobilien Management GmbH et Co. KG, Munich Allemagne 
    

IMMO Invest Real Estate GmbH, Munich Allemagne 
  

- 6 
 

(1) Équivalents temps plein, hors apprentis, stagiaires/étudiants en alternance et salariés à durée déterminée inférieure à 1 an. (2) Résultat d’exploitation en équivalent du 
chiffre d’affaires. 3) Chiffres avant consolidation. 

 
86. – Rapport sur les événements postérieurs à la date de clôture du bilan. 

 
Le 1er mars 2018, le directoire et le conseil de surveillance de PBB ont décidé d’une nouvelle politique en matière de dividendes : le taux actuel 
de distribution situé entre 40 et 50 % du bénéfice consolidé après impôt conformément aux IFRS sera augmenté jusqu’en 2019 in clus, pour en 
faire un dividende régulier d’un taux de 50 % avec en plus un dividende spécial de 25 %. La politique en matière de dividendes est soumise à un 
contrôle régulier pour vérifier qu’elle remplit bien les exigences légales et réglementaires ainsi que les conditions de viabilité commerciale. 
 
Aucun autre événement significatif n’est survenu après le 31 décembre 2017. 
 

Munich, le 6 mars 2018. 
Deutsche Pfandbriefbank AG 

 
Le Directoire : 

 
Andreas Arndt  Thomas Köntgen   Andreas Schenk 

 
 

VII. — Déclaration de responsabilité. 
 
À notre connaissance et conformément aux principes de déclaration applicables, les états financiers consolidés donnent une image fidèle et exacte des 
actifs, des passifs, de la situation financière ainsi que du résultat du Groupe. Le rapport de gestion combiné contient pour sa part un examen fidèle de 
l’évolution et de la performance de l’entreprise comme de la situation du Groupe et il décrit les opportunités ainsi que les risques significatifs dans le 
cadre de l’évolution attendue pour le Groupe. 
 
 

Munich, le 6 mars 2018. 
Deutsche AG 
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Le Directoire : 
 

Andreas Arndt  Thomas Köntgen   Andreas Schenk 
 
 

VIII. — Rapport des commissaires aux comptes indépendants. 
 
[Remarque : il s’agit d’une traduction du rapport original rédigé en allemand. La version originale du texte en allemand est la seule qui fasse autorité.] 
 
À l’attention de la Deutsche AG, à Munich  
 
 

IX. — Rapport sur l’audit des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné. 
 
Avis. — Nous avons vérifié les états financiers consolidés de Deutsche AG, et de ses filiales (le Groupe), comprenant l’état consolidé de la situation 
financière au 31 décembre 2017, le compte de résultat consolidé, l’état consolidé du résultat global, l’état consolidé des variations de fonds propres, 
l’état consolidé des flux de trésorerie entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2017 et les notes associées aux états financiers consolidés, avec une 
synthèse des principaux principes comptables. Nous avons également vérifié le rapport de gestion de Deutsche AG et du Groupe (le rapport de gestion 
combiné) pour l’exercice allant du 1er janvier au 31 décembre 2017. Conformément aux exigences fixées par la loi allemande, nous n’avons pas vérifié 
le contenu de la déclaration ou du rapport sur la gouvernance de l’entreprise qui figure dans la partie « Autres informations » du rapport de gestion 
combiné. 
 
De notre point de vue, sur la base des éléments obtenus dans le cadre de l’audit,  
— les états financiers consolidés ci-joints se conforment dans tous les aspects significatifs aux IFRS telles que celles-ci ont été adoptées par l’UE, ainsi 
qu’aux exigences supplémentaires du droit commercial allemand qui sont prévues à l’article 315e (1) du HGB [Handelsgesetzbuch : code du commerce 
allemand] et, conformément à ces exigences, ils donnent une image fidèle et exacte des actifs, des passifs et de la situation financière du Groupe au 31 
décembre 2017 ainsi que de sa performance financière sur l’exercice allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ; et  
— le rapport de gestion combiné ci-joint donne dans son ensemble une image adéquate de la situation du Groupe. Pour tous les aspects importants, ce 
rapport de gestion combiné est cohérent par rapport aux états financiers consolidés, il est conforme aux exigences légales en vigueur en Allemagne et il 
présente de manière appropriée les perspectives ainsi que les risques dans le cadre de l’évolution future du Groupe. Notre opinion sur le rapport de 
gestion combiné ne porte ni sur le contenu de la déclaration ni sur celui du rapport sur la gouvernance de l’entreprise qui a été mentionné 
précédemment.  
 
Conformément à l’article 322 (3) phrase 1 du HGB, nous déclarons que notre audit n’a donné lieu à aucune réserve concernant la conformité juridique 
des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné. 
 
Motifs de l’avis. — Nous avons mené notre audit des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné conformément à l’article 317 du HGB, 
au règlement UE n° 537/2014 sur les audits (ci-après, le « règlement de l’UE sur les audits ») et aux normes allemandes généralement acceptées pour la 
vérification des états financiers, qui ont été promulguées par l’Institut der Wirtschaftsprüfer [l’institut allemand des experts comptables] (IDW). Nos 
responsabilités dans le cadre de ces exigences et de ces principes sont décrites de manière plus détaillée dans la partie du rapport des commissaires 
aux comptes qui est intitulée « responsabilités des commissaires aux comptes pour l’audit des états financiers consolidés et du rapport de gestion 
combiné ». Nous sommes indépendants des entités du groupe, conformément aux exigences fixées par le droit européen ainsi que par le droit 
commercial et professionnel allemand, et nous avons rempli le reste de nos responsabilités professionnelles en Allemagne conformément à ces 
exigences. De plus, conformément à l’article 10 (2) point (f) du règlement de l’UE sur les audits, nous déclarons que nous n’avons fourni aucun des 
autres services que les services d’audits qui sont interdits par l’article 5 (1) du règlement de l’UE sur les audits. Nous pensons que les éléments 
probants que nous avons obtenus sont suffisants et pertinents pour motiver notre avis concernant les états financiers consolidés ainsi que le rapport de 
gestion combiné. 
 
Principaux points de l’audit dans le cadre de l’audit des états financiers consolidés. — Les principaux points d’audit correspondent aux points qui ont été, 
selon notre appréciation professionnelle, les plus importants dans le cadre de l’audit des états financiers consolidés pour l’exercice allant du 1er janvier au 31 
décembre 2017. Ces points ont été abordés dans le cadre de notre audit global des états financiers consolidés et des éléments qui nous ont permis de 
motiver notre avis, nous ne formulons donc pas un avis spécifique sur ces points. 
 
Établissement de provisions individuelles pour pertes sur prêts dans le secteur du financement immobilier. — Pour connaître les principes et les 
hypothèses comptables qui ont été utilisés, veuillez consulter les éléments qui figurent dans les notes, à la partie 12 intitulée « provisions pour pertes sur prêts 
et avances et provisions pour passifs éventuels et autres engagements (provisions pour risque) ».  
 
Le risque lié à l’état financier. — Au 31 décembre 2017, les provisions pour pertes sur prêts du Groupe Deutsche s’élevaient à 71 millions d’euros (sur 
l’exercice précédent : 130 millions d’euros). Sur ce montant, 24 millions d’euros (sur l’exercice précédent : 86 millions d’euros) sont attribuables aux 
provisions individuelles pour pertes sur prêts dans le secteur du financement immobilier. La contribution nette aux provisions pour pertes sur prêts au 31 
décembre 2017 était de 7 millions d’euros, dont 3 millions d’euros (nets) sont attribuables aux provisions individuelles pour pertes sur prêts. 
 
Pour établir les provisions individuelles pour pertes sur prêts, il faut disposer d’avis et d’estimations des flux de trésorerie futurs concernant le principal 
et le versement des intérêts par les emprunteurs et/ou l’utilisation de la garantie de prêt qui a été donnée en fonction de la stratégie de restructuration 
ou de règlement qui a été définie pour l’engagement de prêt concerné. Les attentes en termes de réussite au niveau de la location ou de la vente ont 
également un effet sur l’évaluation de la garantie dans le cadre d’un financement immobilier. Cela a notamment des conséquences en ce qui concerne 
les évolutions futures qui sont prévues sur le marché avec les variations de flux de trésorerie correspondantes au niveau de la gestion du bien 
hypothéqué. 
 
Il était donc particulièrement important dans le cadre de notre audit que les provisions individuelles pour pertes sur prêts soient comptabilisées à 
hauteur d’un montant suffisant ou nécessaire et que les hypothèses pertinentes soient effectuées au moment d’établir ces provisions individuelles pour 
pertes sur prêts quant à la capacité des emprunteurs à rembourser le principal et les intérêts et quant aux estimations des flux de trésorerie futurs liés à 
l’utilisation de la garantie donnée dans le cadre du prêt. 
 
Notre approche au niveau de l’audit. — À partir de notre analyse de risques et à partir de l’évaluation des risques liés à une inexactitude significative, 
nous avons eu recours à des procédures d’audit fondées sur le contrôle et sur la vérification pour formuler notre avis. Nous avons donc suivi, entre 
autres, les procédures d’audit suivantes : 
 
Dans un premier temps, nous avons cherché à mieux comprendre le portefeuille de crédit, les risques de crédit correspondants et le système de 
contrôle interne permettant d’identifier, de contrôler, de surveiller et d’évaluer les risques de crédit pour le portefeuille de crédit.  
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Afin d’identifier les caractéristiques particulières des risques, nous avons procédé à des analyses informatiques pour la totalité du portefeuille de risque. 
Nous avons analysé le portefeuille de crédit à partir des différents types de produits et en fonction de la présence d’indicateurs précoces annonçant un 
risque de crédit accru.  
 
Pour évaluer le caractère adéquat du système de contrôle interne permettant d’identifier, de contrôler, de surveiller et d’évaluer les risques de crédit 
pour le portefeuille de crédit, nous avons mené des entretiens et nous avons étudié les documents liés aux procédés et aux procédures. De plus, nous 
avons vérifié que les contrôles adéquats étaient mis en place et qu’ils étaient efficaces afin de garantir le respect de la procédure visant à établir les 
provisions individuelles pour pertes sur prêts. Concernant les systèmes informatiques utilisés, avec l’aide de nos experts informatiques, nous avons 
vérifié l’efficacité des règles et des procédures qui concernent de nombreuses applications informatiques et qui assurent l’efficacité des contrôles 
d’applications. 
 
En tenant compte des indicateurs précoces, nous avons confirmé la recouvrabilité des créances en utilisant une sélection d’éléments individuels fondée 
sur les risques et, ce faisant, nous avons notamment évalué les estimations de flux de trésorerie futurs à partir des profils de crédit des emprunteurs 
et/ou l’utilisation de la garantie de prêt qui a été donnée en fonction de la stratégie de restructuration ou de règlement qui a été définie pour 
l’engagement de prêt concerné. Afin de procéder aux tests de dépréciation pour la garantie sous-jacente, nous avons utilisé dans le cadre de notre avis 
des évaluations d’experts indépendants, ainsi que des données publiques pour déterminer si les hypothèses utilisées dans le cadre des avis de l’expert 
indépendant avaient été calculées correctement. Nous avons également confirmé la compétence, les aptitudes professionnelles et l’impartialité des 
experts engagés en procédant à des entretiens et en utilisant des informations publiques.  
 
Nos observations. — Des opinions ont été formulées correctement au 31 décembre 2017 concernant des hypothèses de montants pour les flux de 
trésorerie futurs à partir des profils de crédit des emprunteurs et/ou d’utilisation de la garantie de prêt qui a été donnée, afin d’établir les provisions 
individuelles de pertes sur prêts sur le segment du financement immobilier. Ces opinions ont été formulées conformément aux normes comptables en 
vigueur.  
 
Estimation de la créance correspondant à la référence de créance n°3 dans le cadre de l’opération de titrisation « Estate UK-3 » 
Veuillez consulter la section 62 des notes qui est intitulée « Provisions », ainsi que la partie « Prévisions » du rapport de gestion combiné pour connaître 
les risques liés à l’opération de titrisation Estate UK-3. 
 
Le risque lié à l’état financier. — Deutsche AG, successeur juridique d’Hypo Real Estate Bank International AG, à Stuttgart, émet des titres indexés sur 
un risque de crédit lié à l’opération de titrisation Estate UK-3. Ces titres indexés sur un risque de crédit couvrent le risque de crédit d’un portefeuille de 
crédit de Deutsche AG au Royaume-Uni, à condition que les exigences concernant l’imputation des pertes conformément aux conditions des titres 
indexés sur un risque de crédit soient remplies. Un défaut affectant l’un des risques couverts (référence de créance n°3) a entraîné des pertes d’environ 
113 millions de GBP et une demande a été formulée par Deutsche AG en vue d’imputer ces pertes sur les titres indexés sur un risque de crédit. Le 
fiduciaire de l’opération a émis des doutes quant à la licéité de l’imputation des pertes et il a désigné un expert qui décidera si cette répartition est 
justifiée. 
 
Comme il est jugé très probable que les pertes soient entièrement imputées sur les titres indexés sur un risque de crédit, le Groupe Deutsche ne 
comptabilise aucune provision pour risque concernant la créance correspondant à la référence de créance n°3. Dans le cas où l’imputation des pertes 
serait interdite en partie ou en totalité, le Groupe Deutsche devra supporter les pertes correspondantes. 
 
Des opinions concrètes sont formulées en ce qui concerne Estate UK-3, notamment au niveau de l’appréciation juridique relative aux perspectives de 
réussite de la demande d’imputation des pertes dans le cadre de la démarche de l’expert. En se basant sur les avis formulés par des cabinets 
d’avocats, le Groupe Deutsche a considéré au 31 décembre 2017 que les conditions contractuelles ont été remplies et que l’expert confirmera donc la 
licéité de l’imputation des pertes. 
 
Au niveau des états financiers consolidés, il existe un risque que les créances soient surévaluées dans le cas où l’imputation des pertes ne serait pas 
réalisable.  
 
Notre approche au niveau de l’audit. — Notre analyse de risques et notre évaluation des risques liés à une inexactitude significative reposent 
notamment sur une évaluation de la pertinence du contrôle interne concernant le risque de crédit, sur notre interprétation de la transaction et sur ses 
bases juridiques. Par conséquent, notre avis s’est basé sur des procédures d’audit de vérification. Nous avons donc appliqué, entre autres, les 
procédures d’audit suivantes : 
 
Nous avons obtenu et utilisé des confirmations de la part d’avocats mandatés par la banque pour procéder à une évaluation juridique des perspectives 
de réussite de la demande d’imputation des pertes. Nous avons également confirmé la compétence, les aptitudes professionnelles et l’impartialité de 
ces avocats grâce à des entretiens menés avec la direction de Deutsche AG et grâce à des informations publiques. Nous avons également demandé à 
des experts de KPMG Rechtsanwalts GmbH d’évaluer ces perspectives de réussite et nous avons intégré leur avis à notre diagnostic sur l’évaluation 
des perspectives de réussite qui avait été effectuée par Deutsche AG. 
 
Nos observations. — Les opinions formulées au 31 décembre 2017 ont été raisonnables en ce qui concerne l’établissement des provisions pour risques 
concernant la créance correspondant à la référence de créance n°3. Les hypothèses et les estimations utilisées pour établir des provisions individuelles 
pour pertes sur prêts, notamment au niveau du caractère exécutoire de la demande relative à l’application des pertes, ont été calculées de manière 
plausible à partir des informations disponibles.  
 
Autres informations. — La direction est responsable des autres informations. Les autres informations comprennent :  
— la déclaration ou le rapport sur la gouvernance de l’entreprise ; et  
— les autres parties du rapport annuel, en dehors des états financiers consolidés, du rapport de gestion combiné et du rapport des commissaires aux 
comptes qui ont tous été audités.  
 
Notre opinion sur les états financiers consolidés et sur le rapport de gestion combiné ne porte pas sur les autres informations et par conséquent, nous 
n’exprimons aucun jugement ni aucune autre forme de garantie ou de conclusion concernant celles-ci.  
 
Dans le cadre de notre audit, notre responsabilité consiste à lire les autres informations et, ce faisant, à juger si les autres informations : 
— présentent une incompatibilité de fond avec les états financiers consolidés, avec le rapport de gestion combiné ou avec les informations que nous 
avons obtenues dans le cadre de l’audit ; ou qu’elles  
— présentent une autre inexactitude significative.  
 
Responsabilités de la direction et du conseil de surveillance au niveau des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné. — La direction 
est chargée d’établir des états financiers consolidés qui soient conformes dans tous les aspects significatifs aux IFRS telles que celles-ci ont été 
adoptées par l’UE, ainsi qu’aux exigences supplémentaires du droit commercial allemand qui sont prévues à l’article 315e (1) du HGB 
[Handelsgesetzbuch : code du commerce allemand] et qui donnent, conformément à ces exigences, une image fidèle et exacte des actifs, des passifs, 
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de la situation financière et de la performance financière du Groupe. Par ailleurs, la direction est chargée du contrôle interne qu’elle aura jugé 
nécessaire afin de permettre l’établissement d’états financiers consolidés sans inexactitude significative, que celle-ci soit le fruit de fraudes ou d’erreurs. 
 
Lors de l’établissement des états financiers consolidés, la direction est chargée d’évaluer la capacité du Groupe à poursuivre ses activités. Elle doit 
aussi déclarer, le cas échéant, les éléments qui sont liés à la viabilité de l’entreprise. Par ailleurs, elle est chargée de l’information financière sur la base 
comptable de la continuité de l’exploitation, à moins qu’il existe une intention de liquider le Groupe ou d’interrompre ses activités ou qu’il n’y ait pas 
d’autre alternative réaliste. 
 
En outre, la direction est chargée d’élaborer un rapport de gestion combiné qui, dans son ensemble, donne une vision appropriée de la situation du 
Groupe, qui soit cohérent dans tous les aspects significatifs par rapport aux états financiers consolidés, qui soit conforme aux exigences légales en 
Allemagne et qui présente comme il se doit les perspectives ainsi que les risques d’évolution future. Par ailleurs, la direct ion est responsable de toutes 
les dispositions et de toutes les mesures (au travers de systèmes) qu’elle aura jugées nécessaires pour permettre l’établissement d’un rapport de 
gestion combiné qui soit conforme aux exigences légales en Allemagne et qui donne suffisamment d’éléments probants et pertinents pour soutenir les 
hypothèses qui y figurent. 
 
Le conseil de surveillance est chargé de superviser le processus d’information financière pour l’établissement des états financiers consolidés et pour 
celle du rapport de gestion combiné du Groupe. 
 
Responsabilités du commissaire au compte dans le cadre de l’audit des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné. — Nos objectifs 
consistent à obtenir une garantie raisonnable quant à l’absence d’inexactitude significative, que celle-ci soit le fruit de fraudes ou d’erreurs, au niveau 
des états financiers consolidés dans leur ensemble, et quant au fait que le rapport de gestion combiné donne une image appropriée de la situation du 
Groupe qui est cohérente dans tous les aspects significatifs par rapport aux états financiers consolidés, qui est conforme aux exigences légales en 
Allemagne et qui présente comme il se doit les perspectives ainsi que les risques d’évolution future, le tout en publiant un rapport d’audit qui donne 
notre avis sur les états financiers consolidés ainsi que sur le rapport de gestion combiné.  
 
Une garantie raisonnable correspond à un niveau de garantie élevé, mais elle ne garantit pas qu’un audit mené conformément à l’article 317 du HGB, 
au règlement de l’UE sur les audits et aux normes allemandes généralement acceptées pour la vérification des états financiers qui ont été promulguées 
par l’Institut der Wirtschaftsprüfer (IDW), détectera systématiquement une inexactitude significative. Les inexactitudes peuvent être le fruit de fraudes ou 
d’erreurs et elles sont considérées comme significatives si l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que, de manière individuelle ou collective, elles 
influencent les décisions économiques des utilisateurs qui sont prises à partir de ces états financiers consolidés et de ce rapport de gestion combiné. 
 
Nous avons fait preuve de discernement et de scepticisme professionnels tout au long de l’audit. Nous avons également : 
— identifié et évalué les risques d’inexactitude significative au niveau des états financiers consolidés et du rapport de gestion combiné, que celles-ci 
soient le fruit de fraudes ou d’erreurs, nous avons conçu et appliqué des procédures d’audit pour répondre à ces risques, et nous avons obtenu des 
éléments d’audit probants qui sont suffisants et pertinents pour motiver notre avis. Le risque de ne pas détecter une inexact itude significative en cas de 
fraude est plus important que lorsqu’il s’agit d’une erreur, car la fraude peut impliquer une collusion, une falsification, des omissions volontaires, de 
fausses déclarations ou le contournement des contrôles internes ; 
— bien compris le contrôle interne pertinent dans le cadre de l’audit des états financiers consolidés, ainsi que les dispositions et les mesures (avec des 
systèmes) pertinentes dans le cadre de l’audit du rapport de gestion combiné, dans le but de concevoir des procédures d’audit qui soient adaptées à la 
situation mais pas d’exprimer un avis sur l’efficacité de ces systèmes ; 
— évalué la pertinence des principes comptables utilisés par la direction et le caractère raisonnable des estimations qu’elle a effectuées, avec les 
déclarations correspondantes ; 
— formulé une conclusion quant à la pertinence de l’utilisation par la direction du principe comptable de continuité de l’exploitation et, à partir des 
éléments obtenus dans le cadre de l’audit, quant à l’existence d’une incertitude significative concernant les évènements ou les conditions qui sont 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du Groupe à poursuivre ses activités. Si nous concluons qu’il existe une incertitude significative, 
nous sommes tenus d’attirer l’attention dans le rapport d’audit sur les déclarations correspondantes au niveau des états financiers consolidés et du 
rapport de gestion combiné ou, lorsque ces déclarations ne sont pas adaptées, de modifier nos avis à leur sujet. Nos conclusions se basent sur les 
éléments probants obtenus dans le cadre de l’audit jusqu’à la date de notre rapport. Néanmoins, des évènements ou des conditions ultérieurs sont 
susceptibles d’empêcher le Groupe de pouvoir poursuivre ses activités ; 
— évalué au niveau global la présentation, la structure et le contenu des états financiers consolidés et des déclarations correspondantes, ainsi que le 
fait qu’ils présentent les opérations et les évènements sous-jacents d’une manière qui permette d’avoir une image fidèle et exacte des actifs, des 
passifs, de la situation financière et de la performance financière du Groupe, conformément aux IFRS telles que celles-ci ont été adoptées par l’UE et 
aux exigences supplémentaires du droit commercial allemand qui sont prévues à l’article 315e (1) du HGB ; 
— obtenu, dans le cadre de l’audit, des éléments probants suffisants et pertinents concernant les informations financières des entités ou des activités 
opérationnelles au sein du Groupe, qui nous permettent de formuler des avis sur les états financiers consolidés et sur le rapport de gestion combiné. 
Nous sommes chargés de la direction, de la supervision et de l’exécution de l’audit du Groupe. Nous sommes les seuls responsables des avis que nous 
exprimons ; 
— évalué la cohérence du rapport de gestion combiné par rapport aux états financiers consolidés, sa conformité au droit [allemand] et l’image qu’il 
donne de la situation du Groupe ; 
— exécuté des procédures d’audit sur les informations de nature prospective qui ont été présentées par la direction dans le rapport de gestion combiné. 
En nous basant sur des éléments d’audit probants et pertinents en quantité suffisante, nous avons notamment évalué les principales hypothèses qui ont 
été effectuées par la direction et qui servent de base à ces informations prospectives, et nous avons vérifié que les informations prospectives avaient 
été calculées correctement à partir de ces hypothèses. Nous ne formulons pas un avis indépendant sur les informations de nature prospective et sur les 
hypothèses de base qui ont été utilisées. Il existe un risque inévitable et non négligeable que des évènements ultérieurs soient fondamentalement 
différents des informations de nature prospective. 
 
Nous avons communiqué avec les personnes chargées de la gouvernance pour échanger, entre autres, sur le périmètre et sur les dates prévues pour 
l’audit, ainsi que sur les principales conclusions de l’audit, y compris si nous avons identifié dans le cadre de notre mission des lacunes importantes au 
niveau du contrôle interne. 
 
Nous avons également remis aux personnes chargées de la gouvernance une déclaration indiquant que nous avons rempli les exigences 
correspondantes en matière d’indépendance, et nous leur avons communiqué l’ensemble des relations et des autres éléments dont on pourrait 
raisonnablement penser qu’ils affectent notre indépendance avec, le cas échéant, les garanties correspondantes. 
 
Parmi les éléments échangés avec les personnes chargées de la gouvernance, nous avons identifié les éléments les plus importants dans le cadre de 
l’audit des états financiers consolidés pour l’exercice en cours et qui constituent donc les principaux points de l’audit. Ces points sont décrits dans notre 
rapport sauf lorsque leur divulgation est interdite par la loi ou par la réglementation. 
 

Autres exigences légales et réglementaires. 
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Informations complémentaires conformément à l’article 10 du règlement de l’UE sur les audits. — Nous avons été choisis comme commissaires aux 
comptes du Groupe lors de l’assemblée générale annuelle du 30 mai 2017. Nous avons été engagés le 25 juillet 2017 par le président du comité d’audit 
du conseil de surveillance. Nous sommes les commissaires au compte du groupe Deutsche AG et de ses prédécesseurs en droit depuis 20 ans et ce 
de manière ininterrompue. 
 
Nous déclarons que les avis exprimés dans le rapport des commissaires aux comptes sont cohérents par rapport au rapport complémentaire effectué auprès 
du comité d’audit, conformément à l’article 11 du règlement de l’UE sur les audits (version non abrégée du rapport d’audit). 
 

Commissaire aux comptes allemand assermenté en charge de l’audit 
 

Le commissaire aux comptes allemand assermenté en charge de l’audit est Markus Winner. 
 

Munich, le 7 mars 2018 
 

KPMG AG 
Wirtschaftsprüfungsgesellschaft 

[version allemande originale signée par :] 
 

Dielehner Winner 
Wirtschaftsprüfer : Wirtschaftsprüfer : 

[Commissaire aux comptes allemand assermenté] [Commissaire aux comptes allemand assermenté] 
 
 

X. — Informations complémentaires. 
 

Synthèse des données financières trimestrielles et annuelles. 
 

Groupe PBB  
(En millions d’Euros) 

2016  2017  

4ème 
trimestre 

1er trimestre 
2ème 

trimestre 
3ème 

trimestre 
4ème 

trimestre 

Compte d’exploitation 
     

Résultat d’exploitation 113  98 105  106  115  

 Produits d’intérêt nets 112  103  103  109  120  

 Produits nets des commissions et honoraires 3 3 2 1 2 

 Produits d’exploitation nets 4 - 2 2 - 4 -1 

 Résultat net des investissements financiers - 3 1 
 

-1 - 4 

 Résultat net des relations de couverture 5 1 
 

-1 -1 

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s - 8 - 8 - 2 2 -1 

Provisions pour pertes sur prêt - 4 - 2 2 - 2 - 4 

Frais administratifs et généraux - 51 - 50 - 52 - 53 - 61 

Produits/Charges divers(es) net(te)s - 3 1 1 
  

Résultat avant impôt 55 47 56 51 50 

 
 

Financement immobilier  
(En millions d’Euros) 

2016  2017 

4ème 
trimestre 

1er trimestre 
2ème 

trimestre 
3ème 

trimestre 
4ème 

trimestre 

Compte d’exploitation 
     

Résultat d’exploitation 81 73 86 86 92 

 Produits d’intérêt nets 87 83 84 88 95 

 Produits nets des commissions et honoraires 4 3 2 2 2 

 Produits d’exploitation nets 4 
 

2 - 2 
 

 Résultat net des investissements financiers 
   

-1 
 

 Résultat net des relations de couverture 2 
 

1 -1 -1 

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s -16 -13 - 3 
 

- 4 

Provisions pour pertes sur prêt 8 - 3 2 - 2 - 4 

Frais administratifs et généraux - 42 - 40 - 41 - 42 - 49 

Produits/Charges divers(es) net(te)s - 2 1 1 
  

Résultat avant impôt 45 31 48 42 39 

 
 

Financement des investissements publics  
(En millions d’Euros) 

2016  2017  

4ème 
trimestre 

1er trimestre 
2ème 

trimestre 
3ème 

trimestre 
4ème 

trimestre 

Compte d’exploitation 
     

Résultat d’exploitation 7 5 9 8 2 
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 Produits d’intérêt nets 10 9 9 8 10 

 Produits nets des commissions et honoraires 
     

 Produits d’exploitation nets 
 

-1 
  

-1 

 Résultat net des investissements financiers 
 

1 
 

-1 - 6 

 Résultat net des relations de couverture 1 
    

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s - 4 - 4 
 

1 -1 

Provisions pour pertes sur prêt 
     

Frais administratifs et généraux - 6 - 6 - 8 - 7 - 8 

Produits/Charges divers(es) net(te)s 
     

Résultat avant impôt 1 -1 1 1 - 6 

 
 

Portefeuille de valeurs  
(En millions d’Euros) 

2016  2017  

4ème 
trimestre 

1er trimestre 
2ème 

trimestre 
3ème 

trimestre 
4ème 

trimestre 

Compte d’exploitation 
     

Résultat d’exploitation 21 19 9 9 19 

 Produits d’intérêt nets 12 10 9 10 13 

 Produits nets des commissions et honoraires -1 
  

-1 
 

 Produits d’exploitation nets 
 

-1 
 

- 2 
 

 Résultat net des investissements financiers - 3 
  

1 2 

 Résultat net des relations de couverture 2 1 -1 
  

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 11 9 1 1 4 

Provisions pour pertes sur prêt -12 1 
   

Frais administratifs et généraux - 3 - 4 - 3 - 4 - 4 

Produits/Charges divers(es) net(te)s -1 
    

Résultat avant impôt 5 16 6 5 15 

 
 

Consolidation et ajustements  
(En millions d’Euros) 

2016 2017 

4ème 
trimestre 

1er trimestre 
2ème 

trimestre 
3ème 

trimestre 
4ème 

trimestre 

Compte d’exploitation 
     

Résultat d’exploitation 4 1 1 3 2 

 Produits d’intérêt nets 3 1 1 3 2 

 Produits nets des commissions et honoraires 
     

 Produits d’exploitation nets 
     

 Résultat net des investissements financiers 
     

 Résultat net des relations de couverture 
     

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s 1 
    

Provisions pour pertes sur prêt 
     

Frais administratifs et généraux 
     

Produits/Charges divers(es) net(te)s 
     

Résultat avant impôt 4 1 1 3 2 

 
 

Synthèse des données financières annuelles  
(En millions d’Euros) 

2015 2016 2017 

Compte d’exploitation 
   

Résultat d’exploitation 400  508  424  

 Produits nets des intérêts et des commissions 440  412  443  

 Produits d’intérêt nets 426  404  435  

 Produits nets des commissions et honoraires 14 8 8 

 Produits d’exploitation nets 15 - 6 - 5 

 Résultat net des investissements financiers - 32 125  - 4 

 Résultat net des relations de couverture 11 6 -1 

 Autres produits/charges d’exploitation net(te)s - 34 - 29 - 9 

Provisions pour pertes sur prêt 1 -1 - 6 
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Frais administratifs et généraux - 207 -198 - 216 

Produits/Charges divers(es) net(te)s 1 - 8 2 

Résultat avant impôt 195  301  204  

 
 

XI. — Rapport non financier. 
 
 
Conformément aux articles 315b et 289b du code du commerce allemand (HGB), Deutsche AG (PBB) a publié de manière indépendante ce rapport non 
financier combiné, qui a été élaboré à partir du code de durabilité allemand (DNK) et conformément aux exigences de la loi allemande de transposition 
de la directive RSE (CSR-Richtlinie-Umsetzungsgesetz). 
 
Stratégie de durabilité. — PBB est un établissement bancaire leader qui est spécialisé dans le financement de l’immobilier commercial et des 
investissements publics et qui est présent en Europe ainsi qu’aux États-Unis. En tant que partenaire de financement de l’industrie immobilière et des 
services publics, la banque assure une fonction réelle et importante sur le plan économique et macroéconomique. En parallèle, PBB fait partie des plus 
grands émetteurs de Pfandbriefe (obligations sécurisées allemandes) et elle constitue, à ce titre, un des principaux émetteurs d’obligations sécurisées 
en Europe. PBB rassemble ainsi des fonds pour accorder des prêts et elle transforme des prêts peu liquides avec des risques concentrés en 
opportunités d’investissement avec une structure de risque diversifiée et un degré important de fongibilité. Pour obtenir des informations détaillées sur 
la structure, le modèle économique et la stratégie opérationnelle du Groupe, veuillez consulter la partie sur les informations essentielles à propos du 
Groupe dans le rapport de gestion 2017 du Groupe PBB. 
 
Dans le cadre de ses activités opérationnelles, le Groupe PBB est responsable de son environnement, à savoir : 
— De ses salariés, 
— De ses clients et de ses partenaires bancaires, 
— Des investisseurs en capital et des créanciers, 
— De ses prestataires de services et de ses fournisseurs, 
— De la société et de son environnement. 
 
La durabilité est notre principe directeur. Au travers de sa stratégie de durabilité, le Groupe cherche à combiner du mieux possible la réussite 
économique avec les éléments de durabilité. Le Groupe PBB poursuit une réussite économique continue, en adoptant un comportement honnête et 
respectueux de la loi et en appliquant une gouvernance d’entreprise responsable tout en se conformant à des principes éthiques exigeants. Dans ce 
cadre, le Groupe PBB souhaite répondre aux exigences de ses différents groupes de parties prenantes avec l’objectif de créer de la valeur sur le long 
terme pour toutes ces parties prenantes, de générer des bénéfices pour la société et de protéger les ressources naturelles. 
 
Les marchés ainsi que les exigences des parties prenantes sont en constante évolution. De ce fait, le Groupe PBB estime qu’un dialogue sincère et 
régulier est essentiel pour identifier de manière anticipée les besoins de tous les groupes de parties prenantes et pour être capable d’intégrer ces 
besoins aux processus de prise de décision. 
 
Le Groupe PBB cherche à consolider et à développer la prise en compte de la durabilité en mettant en œuvre des mesures appropriées ainsi qu’en 
intégrant et en incorporant des éléments de durabilité au sein de l’entreprise. Dans sa stratégie de durabilité, le Groupe PBB reprend des éléments qui 
ont d’une part une incidence significative sur les activités ainsi que sur la réussite opérationnelle de la banque et sur lesquels le Groupe PBB dispose 
d’autre part d’une influence significative. Ces éléments ont été identifiés au moyen d’une analyse de matérialité. 
 
Comité RSE et responsable de la gouvernance d’entreprise. — Créé en 2017, le comité RSE est un instrument vital pour incorporer les sujets de 
durabilité au sein du Groupe PBB. Les règles de procédure internes fixent l’objectif ainsi que le champ d’action de ce comité.  
 
Le directoire désigne les membres du comité RSE. Le comité est composé des chefs des divisions communication, services généraux/conformité, 
ressources humaines (RH) et informatique, ainsi que du ou des responsables RSE de la gouvernance d’entreprise qui sont nommés par le comité RSE. 
La présence au sein du comité repose sur la fonction occupée, ce qui permet de s’assurer que les différentes divisions y sont toujours représentées de 
manière efficace. Le chef de la division communication est le président du comité RSE.  
 
La responsabilité première du comité RSE consiste à élaborer la stratégie de durabilité et à surveiller sa mise en œuvre. Il fixe par a illeurs les objectifs 
en matière de durabilité ainsi que les mesures qui sont nécessaires pour remplir ces objectifs. Dans le cadre d’une réunion ordinaire qui se tient au 
moins une fois par an, le ou les responsables RSE donnent des informations sur les évolutions légales et sur les exigences actuelles au niveau du 
marché, ainsi que sur l’état de mise en œuvre et sur le niveau d’achèvement des mesures et des objectifs définis. Sur ces bases, le comité RSE peut 
adopter de nouvelles mesures et de nouveaux objectifs le cas échéant. Par ailleurs, des résolutions peuvent être adoptées au cas par cas dans le cadre 
d’une procédure extraordinaire. Le comité RSE suit en général le principe d’importance relative lorsqu’il évalue les mesures et les objectifs et lorsqu’il 
définit des priorités.  
 
Un compte rendu doit être rédigé pour chaque réunion. Le directoire sera tenu informé en temps voulu de la date et du lieu des réunions et il pourra y 
participer s’il le souhaite. Enfin, le directoire peut solliciter à tout moment au comité RSE des rapports et des recommandations complémentaires. 
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NDT : traduction de l’image 

CSR Committee : Comité RSE 

Chairman : Président 

CEO/CFO : Directeur général/directeur financier 

CSR Officer(s) : Responsable(s) RSE 

Communications : Communication 

Human Resources : Ressources humaines 

Compliance : Conformité 

Corporate Services : Services généraux 

 
Andreas Arndt (Directeur général/directeur financier) est le responsable de la gouvernance d’entreprise au niveau du directoire. Il est chargé de toutes 
les questions liées à la mise en œuvre des dispositions et des normes en matière de gouvernance d’entreprise et il vérifie que celles-ci sont bien 
respectées au sein du directoire. 
 
Système d’intéressement. — Le système de rémunération est un autre instrument vital pour encrer profondément les questions de durabilité au sein du 
Groupe PBB. De par sa structure, le système de rémunération tient compte de manière explicite du développement durable du Groupe PBB. L’accent 
est mis sur la réussite économique de la société (pour obtenir des détails complémentaires, veuillez consulter le rapport de rémunération dans le 
rapport de direction 2017 du Groupe PBB). 
 
Analyse de matérialité. — Le Groupe PBB a réalisé une analyse de matérialité en plusieurs étapes afin de déterminer les éléments de durabilité 
qui sont importants pour le Groupe PBB et pour ses parties prenantes. 
 
Lors d’une première étape, le comité RSE a identifié les parties prenantes fondamentales pour le Groupe PBB. 
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NDT : traduction de l’image 

Stakeholder : Partie prenante 

Society : Société 

Employees : Salariés 

Shareholder : Actionnaire 

Deposit clients, debt investors : Clients de l’activité de dépôt, créanciers 

Suppliers/service providers : Fournisseurs et prestataires de service 

Credit customer : Client de l’activité de crédit 

Banking partner : Partenaire bancaire 

 
Dans un second temps, les questions et les éléments de durabilité ont été identifiés et classés au sein d’une « liste non abrégée ». En plus des 
questions générales sur l’environnement, sur les salariés, sur les considérations sociales et sur la gouvernance d’entreprise, une attention particulière a 
été accordée à l’identification des éléments propres au secteur d’activité et au Groupe PBB. 
 
La troisième étape comprend l’évaluation des éléments qui ont été identifiés comme pertinents pour le Groupe PBB en raison de leur importance. Les 
salariés du Groupe PBB ont défini l’importance des différents groupes de parties prenantes en simulant leurs rôles. Les salariés concernés 
représentaient différents domaines et différentes fonctions qui sont en relation étroite avec les parties prenantes. Ils ont donc été à même d’adopter du 
mieux possible le point de vue des différentes parties prenantes. Par ailleurs, les responsables RSE du Groupe PBB ont évalué l’importance 
opérationnelle de ces éléments et leur impact sur les activités opérationnelles, conformément à la loi allemande de transposition de la directive RSE.  
 
Les résultats de l’analyse de matérialité ont été présentés et débattus au sein du comité RSE. Les questions et les éléments suivants ont été jugés 
importants dans le cadre du rapport non financier du Groupe PBB : 
 

Question Éléments 

Spécificités du secteur Orientation client Solutions de financement durables Gestion des risques 

Gouvernance d’entreprise Conformité Droits de l’homme 

Questions liées aux salariés 
Rémunération et avantages sociaux Cadre de travail Formation et 
développement professionnel continu 

Environnent Mobilité 

 
Les considérations sociales ont été jugées de moindre importance dans le cadre de l’analyse de matérialité. 
 
En ce qui concerne l’influence de ces éléments sur les activités opérationnelles du Groupe PBB, la possibilité pour le Groupe PBB d’influencer ces 
éléments et l’importance des parties prenantes, l’analyse de matérialité a abouti aux résultats suivants : 
 
Les spécificités du secteur, les éléments de gouvernance d’entreprise et les questions liées aux salariés sont les questions ayant le plus gros impact sur 
les activités opérationnelles du Groupe PBB, tandis que l’impact des éléments environnementaux est comparativement limité en raison du modèle 
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économique. Les éléments les plus importants parmi les spécificités du secteur sont l’orientation client et les solutions de financement durables, ainsi 
que la gestion durable des risques. Ces éléments ont un impact significatif sur les activités opérationnelles du Groupe PBB. En parallèle, c’est 
précisément sur ces questions ou sur ces éléments que le Groupe PBB dispose de la capacité d’influence la plus efficace. C’est également le cas pour 
les éléments liés à la gouvernance d’entreprise, à la conformité et aux droits de l’homme. Au niveau des questions liées aux salariés, les éléments 
suivants sont les plus importants : le cadre de travail, la formation et le développement professionnel continu, ainsi que les avantages sociaux. Même si 
ces éléments ont également un impact significatif sur les activités opérationnelles de la banque, le Groupe PBB ne reconnaît que des possibilités 
d’influence limitées à ce niveau. En ce qui concerne les questions environnementales, le sujet de la mobilité est le seul élément qui a été jugé important. 
Néanmoins, son impact sur les activités opérationnelles est plutôt faible, tout comme les possibilités du Groupe PBB d’exercer une influence en la 
matière. Les parties prenantes ont jugé que les éléments de conformité et de gestion des risques étaient particulièrement importants, tandis que toutes 
les autres questions ont été classées dans la catégorie correspondant à une importance modérée. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de l’analyse de matérialité, les éléments essentiels de la chaîne de valeur ont été classés et l’influence potentielle du Groupe 
PBB sur cette chaîne de valeur a été évaluée. Le Groupe PBB fournit lui-même une grande partie de la chaîne de valeur sur le financement pour 
l’immobilier commercial et sur le financement d’investissements publics, principalement en fournissant les fonds pour l’activité de prêt par l’émission de 
Pfandbriefe et d’obligations non sécurisées, mais également au niveau de son activité de détail consistant à recevoir les dépôts de clients privés. Dans 
l’activité de prêt, le Groupe PBB initie les opérations commerciales, il fournit une couverture de prêt tout au long du cycle de vie du prêt jusqu’à ce que 
celui-ci soit remboursé ou, le cas échéant, jusqu’à ce que la garantie soit réalisée. C’est donc à ce niveau que le Groupe PBB situe sa capacité 
d’influence la plus importante.  
  
D’autre part, la capacité d’influence sur les activités en amont et en aval de la chaîne de valeur se limite seulement à quelques éléments. Les activités en 
amont correspondent notamment aux services assurés par les fournisseurs et par les prestataires. En raison du modèle économique du Groupe PBB, ces 
activités ne revêtent toutefois qu’une importance mineure. Les éléments liés aux droits de l’homme sont importants pour le Groupe PBB mais la banque 
considère qu’elle a une capacité d’influence limitée à ce niveau. Les principales activités en aval comprennent notamment l’utilisation et la réutilisation 
ultérieure des objets immobiliers et des projets d’infrastructure qui sont financés par le Groupe PBB. Dans ce cas-là, le Groupe PBB reconnaît qu’il 
dispose d’une capacité d’influence importante grâce à la mise en œuvre de solutions de financement durables. 
 
RISQUES ET OPPORTUNITÉS 
 
Si le Groupe PBB était incapable de tenir compte de manière appropriée des éléments de durabilité qui sont classés comme importants ou s’il venait à 
les ignorer, des risques surviendraient, notamment sur le plan financier et sur le plan social. Les risques écologiques ne jouent à cet égard qu’un rôle 
mineur.  
 
Les risques financiers apparaissent principalement comme la conséquence des questions suivantes : questions liées aux salariés, gouvernance 
d’entreprise et spécificités du secteur. Il s’agit en même temps du domaine qui présente le plus d’opportunités pour le Groupe PBB. Les qualifications et 
la satisfaction de nos salariés constituent la base première pour assurer la qualité de leur travail et par conséquent, le potentiel de la société. Dans le 
cas de la gouvernance d’entreprise, le Groupe PBB se concentre principalement sur les dommages financiers potentiels que pourraient provoquer des 
effets au niveau de la conformité, tandis que dans le cas des spécificités du secteur, les dommages financiers peuvent être le fruit de n’importe quel 
élément important. L’orientation client est un facteur de réussite fondamental pour le Groupe PBB afin de lui permettre de conserver son portefeuille de 
financement. Les solutions de financement durables réduisent la probabilité de défaut de crédit et elles augmentent la valeur de la garantie. La gestion 
des risques est un système de surveillance et de gestion essentiel. Malgré tout, ce sont précisément les spécificités du secteur qui permettent au 
Groupe PBB de se démarquer positivement de la concurrence lors des comparaisons directes.  
 
Les risques financiers potentiels tout au long de la chaîne de valeur apparaissent notamment au niveau de nos propres activités opérationnelles. Ils 
peuvent néanmoins survenir également en aval au niveau des solutions de financement durables, avec la construction ainsi que l’utilisation d’objets 
immobiliers et de projets d’infrastructure qui ont été financés. 
 
Le Groupe PBB identifie des risques sociaux, principalement dans le cadre de la gouvernance d’entreprise et des spécificités du secteur. Une attention 
particulière est accordée aux risques de réputation, puisque les dommages en la matière peuvent produire des effets néfastes importants sur la réussite 
opérationnelle à long terme du Groupe PBB. Le long de la chaîne de valeur, les risques sociaux sont principalement liés à nos propres activités 
opérationnelles. D’autre part, le Groupe PBB classe les risques liés aux activités en amont qui sont assurées par les fournisseurs et par les prestataires 
de service comme des risques faibles. 
 
PBB reconnaît qu’il existe des risques écologiques, notamment au niveau des spécificités du secteur et plus particulièrement dans le cadre des 
solutions de financement durables. Les risques émanant de la construction et de l’utilisation non durables d’objets immobiliers et de projets 
d’infrastructure qui ont été financés sont concernés. En d’autres termes, les risques écologiques potentiels se situent principalement en aval de nos 
propres activités opérationnelles le long de la chaîne de valeur. 
 
La stratégie de durabilité du Groupe PBB est conçue pour réduire autant que possible les risques de durabilité tout en profitant des opportunités qui se 
présentent. 
 
Les questions et les éléments importants en matière de durabilité sont présentés ci-dessous. 
 
SPÉCIFICITÉS DU SECTEUR 
 
Orientation client. — Les clients du Groupe PBB sont essentiels pour l’entreprise. Par conséquent, les besoins des clients sont au cœur des activités 
opérationnelles de PBB et nous travaillons sans relâche pour atteindre le meilleur équilibre possible entre les exigences des clients et nos propres 
intérêts. 
 
L’orientation client est un facteur de réussite essentiel pour le Groupe PBB afin de générer, au travers de nouveaux engagements et au travers de la 
prolongation des engagements existants, un portefeuille d’activité qui corresponde au profil de risque et de rendement du Groupe. Pour PBB, 
l’orientation client va au-delà des processus et des structures : il s’agit de la priorité absolue qui régit les activités quotidiennes de chaque salarié et qui 
constitue un style de vie. Dans ce cadre, les éléments suivants sont fondamentaux : le dialogue, la proximité et une relation de confiance entre PBB et 
ses clients. 
 
Le Groupe PBB échange de manière intense et régulière avec ses clients afin d’identifier leurs besoins, qu’il s’agisse de conversations individuelles 
dans le cadre de relations commerciales à long terme ou d’échanges dans le cadre d’évènements. Par exemple, PBB assiste régulièrement aux salons 
MIPIM de Cannes et Expo Real de Munich, qui sont consacrés aux professionnels de l’immobilier. De plus, PBB organise régulièrement des 
évènements destinés aux clients de son activité de financement pour l’immobilier commercial et de son activité de financement des invest issements 
publics. En 2017, le Groupe PBB a organisé des évènements pour ses clients en Allemagne, en France, en Pologne, en Suède et au Royaume-Uni, qui 
ont réuni un total de 1 500 participants, parmi lesquels des clients et des experts dans le secteur de l’immobilier professionnel et des clients de l’activité 
de financement des investissements publics. PBB prévoit d’organiser des évènements similaires pour ses clients en 2018. 
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Chaque marché dispose de ses propres singularités locales. Des connaissances détaillées concernant la situation et les évolutions de chaque marché 
permettent à PBB de mieux comprendre les besoins des clients et d’entamer un dialogue approfondi avec eux. Afin de se tenir informé, PBB entretient 
un vaste réseau d’agences commerciales en Allemagne et à d’autres endroits stratégiques dans toute l’Europe. Au total, le Groupe PBB possède neuf 
agences commerciales locales. Afin de continuer à renforcer sa présence locale suite à son retour sur le marché américain et au développement de ses 
activités opérationnelles aux États-Unis, le Groupe PBB reconnaît l’importance d’ouvrir une autre agence commerciale locale à New York. Notre toute 
nouvelle agence y ouvrira donc ses portes au premier semestre 2018. 
 
En plus de sa forte présence locale, PBB dispose également d’équipes spécialisées dans certains aspects du financement immobilier comme la 
promotion immobilière, la logistique, la vente au détail et les questions résidentielles, l’hôtellerie, ainsi que l’immobilier à des fins sociales. L’objectif de 
ces équipes consiste à intégrer le savoir-faire qui existe au sein de la banque, à développer des connaissances ciblées plus approfondies et à formuler 
des avis spécialisés lorsque cela est nécessaire. Les équipes sont composées de spécialistes internationaux provenant de différentes spécialités. Parmi 
leurs membres réguliers, on retrouve des salariés des divisions « financement de l’immobilier », « gestion des risques de crédit » ou « analyse et 
évaluation immobilière », ainsi que des membres du service juridique. Les organes de décision compétents peuvent décider que les différentes équipes 
spécialisées participent en tant que consultants à certains processus opérationnels nouveaux ou qu’elles donnent leurs avis spécialisés sur certains 
sujets. Les équipes spécialisées dans la promotion et l’hôtellerie sont impliquées à un stade précoce, dès que le comité de nouvelle affaire (CNA) a 
validé l’affaire correspondante. 
 
Grâce à sa connaissance approfondie du marché et du produit, le Groupe PBB entame un dialogue hautement spécialisé avec ses clients, dans le but 
de leur fournir des solutions de financement individuelles et sur mesure. Au travers de l’implication précoce et de l’intégration structurelle, dans le cadre 
des évaluations immobilières, des services « gestion des risques » (pour obtenir des informations plus détaillées, veuillez consulter le rapport de risques 
et de perspectives dans le rapport de gestion 2017 du Groupe PBB) et « analyse et d’évaluation immobilière », PBB cherche à identifier et à réduire les 
risques potentiels à un stade précoce. 
 
La confiance du client est un autre point qui joue un rôle crucial dans les activités opérationnelles de PBB. Le Groupe PBB met en œuvre les normes de 
sécurité nécessaires pour assurer la confidentialité des informations qui concernent ses clients ainsi que toutes les données relatives aux opérations 
(voir le chapitre « Protection des données »), ce qui constitue une condition préalable fondamentale. Depuis sa création, le Groupe PBB utilise un code 
de déontologie qui établit les exigences non négociables de PBB à l’égard de tous ses salariés lorsque ceux-ci traitent avec des clients ou avec d’autres 
parties prenantes. Le code de déontologie ne se limite pas à donner des conseils, il fait partie intégrante, et ce de manière explicite, du contrat de travail 
de tous les salariés et il constitue la base pour tous les autres cadres réglementaires au sein du Groupe PBB. 
 
Le code de déontologie s’applique de manière implicite à tous les clients, à tous les prospects ou à tous les autres partenaires opérationnels (comme 
les fournisseurs). Si un salarié a connaissance d’un élément indiquant qu’un client, un prospect ou un autre partenaire opérationnel (comme un 
fournisseur) est susceptible d’être impliqué dans des activités illégales ou dans des activités qui peuvent nuire à notre réputation, il doit en informer le 
membre du directoire compétent en la matière ainsi que le service de conformité. Pour chaque cas, le membre du directoire qui est compétent en la 
matière procèdera au contrôle correspondant en collaboration avec le service de conformité et les autres divisions si cela est nécessaire (comme le 
service d’audit interne, le service juridique ou le service de crédit).  
 
En 2014, le Groupe PBB a introduit une nouvelle directive en matière d’achat afin d’uniformiser les processus d’achat et il a mis en place un cadre de 
prudence en matière de conformité (CCF Scout). CCF Scout est utilisé comme un moteur de recherche informatique permettant de vérifier de manière 
immédiate et précoce, pour les partenaires opérationnels, les parties contractantes, les acheteurs ou les fournisseurs, les saisies ou les caractéristiques 
flagrantes de n’importe quelle nature, avant que l’affaire ne soit générée ou qu’une relation commerciale existante ne soit prolongée. Les saisies sur 
CCF Scout ont été recueillies par un prestataire de services externe reconnu, qui s’est appuyé sur les listes de sanctions collectées auprès de sources 
publiques dans le monde entier comme l’UE, l’OFAC ou la Bundesbank allemande. Par ailleurs, CCF Scout reprend les informations pertinentes qui 
sont issues de communiqués de presse et de contenus médias.  
 
En matière de confiance client, un traitement équitable est un autre facteur crucial. Le Groupe PBB s’engage à faire preuve d’ouverture, de 
professionnalisme et d’excellence lorsqu’il fournit des services aux clients. 
 
Cet engagement implique un niveau de performance élevé, ainsi qu’une gestion des réclamations adaptée et efficace qui permet de traiter les 
réclamations de manière optimale, ciblée et rapide. Les réclamations reçues donnent non seulement la possibilité de corriger les erreurs et de rétablir la 
satisfaction du client, mais également d’obtenir des indices importants concernant les points faibles au niveau de l’organisation. Par conséquent, 
chaque réclamation est prise au sérieux par le Groupe PBB, elle est gérée avec attention et elle est documentée, indépendamment de son contexte ou 
de son caractère approprié. Dans cette optique, le Groupe PBB a créé un processus dédié afin de s’assurer que les réclamations sont traitées de 
manière efficace. Ce processus a fait l’objet d’une directive interne qui est contraignante pour tous les salariés. Le département compétent au niveau 
des services généraux du Groupe PBB recueille l’ensemble des réclamations, il les examine de manière régulière et il fournit des rapports au directoire 
et au conseil de surveillance notamment. Lorsque cela est nécessaire, le directoire décide des améliorations qui s’imposent. Dans ce contexte, le 
nombre de réclamations reçues par le Groupe PBB a baissé de 30 % en 2016 puis à nouveau de 27 % en 2017. En 2017, le nombre de réclamations 
correspondait au bas de la fourchette à deux chiffres. 
 
Solutions de financement durables. — En tant que banque spécialisée, le Groupe PBB finance des projets d’immobilier commercial ainsi que des 
projets d’infrastructure de service public. Le Groupe PBB se fixe des normes exigeantes lorsqu’il accorde des prêts, notamment en termes de durabilité. 
En règle générale, les agissements du Groupe PBB se situent toujours dans les limites fixées par les exigences légales et plus particulièrement dans 
les limites fixées par les exigences prudentielles en vigueur. Par ailleurs, le Groupe PBB a établi des normes supplémentaires en matière d’éthique et 
de morale dans le cadre de son code de déontologie, celles-ci mettant l’accent sur l’adoption d’un comportement durable. Le Groupe PBB n’encourage 
pas les pratiques professionnelles qui sont susceptibles de nuire à notre réputation ou qui peuvent laisser soupçonner que le client agit de manière 
illégale ou qu’il viole nos principes éthiques et moraux. Les activités illégales ou celles qui peuvent nuire d’une autre manière à la réputation du Groupe 
sont les activités suivantes : 
— Blanchiment d’argent 
— Financement du terrorisme 
— Trafic de drogues 
— Trafic d’armes 
— Violation des droits de l’homme 
— Trafic d’êtres humains 
— Contrebande de marchandises 
— Corruption de fonctionnaires ou d’autres agents 
— Octroi et/ou acceptation d’avantages indus 
— Infractions fiscales 
— Utilisation illégale ou non autorisée d’un bien immobilier, ce qui comprend la propriété foncière 
— Abus de marché, comme la manipulation de marché ou le délit d’initié 
— Toutes formes de crime organisé 
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— Pollution environnementale y compris les émissions excessives, l’élimination illégale des déchets ainsi que tout type de fals ification de documents 
qui y sont liés 
— Recours au travail illégal, y compris au travail forcé et au travail des enfants  
 
Si la liste ci-dessus n’est pas exhaustive, elle représente bien la volonté du Groupe PBB de prendre ses distances avec ces pratiques illégales ou avec 
d’autres activités qui sont susceptibles de nuire à sa réputation. Nos principes et nos directives en matière d’éthique sont plus importants que les 
intérêts du Groupe PBB qui consistent à générer des profits sur des opérations spécifiques. 
 
Au-delà des aspects économiques, les considérations écologiques et notamment la durabilité des rentrées financières ainsi que la structure du bâtiment 
en elle-même jouent un rôle important pour le financement de projets de bâtiments commerciaux et pour l’ensemble du portefeuille immobilier. Si PBB 
venait à ignorer ses principes en matière de durabilité, le Groupe assisterait à une augmentation considérable du risque potentiel lié au paiement des 
intérêts et du principal ainsi qu’au remboursement des prêts accordés. Par ailleurs, cela représenterait un risque financier considérable pour les clients 
et pour les investisseurs immobiliers puisque, dans le cadre de n’importe quelle forme de procédure d’insolvabilité, leurs investissements en capital 
seraient utilisés avant les prêts accordés par PBB. De plus, le fait de renoncer à nos principes de durabilité pourrait avoir des répercussions au niveau 
de l’environnement et de la société. Les intérêts du Groupe PBB correspondent donc à l’intérêt général en matière de durabilité. PBB intègre aux 
procédures d’approbation des crédits un processus de due diligence qui a été clairement défini et soigneusement conçu en collaboration avec le 
directoire. 
 
L’évaluation de la durabilité des revenus repose en général sur l’évaluation des éléments pertinents, comme les facteurs économiques, 
démographiques et sociographiques, ainsi que les considérations de nature immobilière (comme l’emplacement du bien, les coefficients de vente, les 
taux d’occupation et de vacance, la structure des locataires, les revenus locatifs ou les frais généraux d’administration et de maintenance) et financière 
(comme le volume et la structure du financement, le coefficient prêt-valeur ou les conditions de vente). L’évaluation de la durabilité de la structure du 
bâtiment se base en général sur la qualité de la structure, en tenant compte des aspects écologiques comme la composition et la qualité des matériaux 
utilisés ou la qualité des travaux de construction. Par ailleurs, les éco certifications sont prises en compte, comme les certificats du programme de 
bâtiment écologique ou les labels énergétiques. Si PBB venait à ignorer la contamination des biens immobiliers ou s’il venait à tolérer des travaux de 
construction irresponsables sur le plan écologique, la durabilité des biens concernés (ou celle des titres hypothécaires correspondants) serait 
compromise. 
 
Afin d’assurer la durabilité financière, une étroite collaboration est nécessaire au sein du Groupe PBB à un stade précoce du processus de crédit, entre 
le service commercial, la gestion des risques et le service d’analyse et d’évaluation des biens immobiliers. Cette collaborat ion a été définie dans la 
structure de processus et dans les directives internes correspondantes. Le Groupe PBB dispose d’un service dédié composé de 45 géomètres-experts 
qui collaborent avec des experts immobiliers externes. Si des sites sont soupçonnés d’être contaminés, PBB procède à une enquête supplémentaire et 
elle cherche généralement à recueillir l’avis d’experts spécialisés. Afin d’assurer la durabilité des biens immobiliers qui restent à financer, nos 
géomètres-experts fournissent une évaluation du bien en fonction des risques économiques et structurels. Le résultat de cette évaluation, au même titre 
que toute caractéristique flagrante ou inhabituelle, est synthétisé dans un rapport sur le bien qui est utilisé, entre autres éléments, pour prendre une 
décision en matière de crédit. Par ailleurs, dans l’évaluation correspondante, la durabilité de la valeur du bien comme objet de financement est 
exprimée de manière explicite au travers du concept de valeur hypothécaire. De manière plus précise, les éléments de durabilité comme l’efficacité 
énergétique d’un bâtiment ou les contaminations éventuelles sont prises en compte avec beaucoup de précaution lors de l’évaluation des biens. Par 
ailleurs, les bases ainsi que les délais pour les contrôles des décisions en matière de crédit ont été clairement définis. Le même principe s’applique à 
l’inspection des biens : nos directives donnent des instructions sans équivoque en la matière, avec le moment où ces inspections doivent se dérouler et 
les personnes qui doivent les réaliser. PBB applique notamment des processus de surveillance et de supervision rigoureux pour les nouveaux 
bâtiments dans le cadre des financements de promotion immobilière ainsi que pour les travaux réalisés sur des biens existants (comme les activités de 
modernisation ou de rénovation) dans le cadre des financements d’investissements. Nos processus de surveillance portent également sur les 
conditions de travail et sur les droits de l’homme. Grâce à la collaboration étroite entre toutes les divisions de PBB, avec en particulier l’implication à un 
stade précoce de la division « analyse et évaluation des biens immobiliers », le Groupe PBB sélectionne de manière efficace son exposition dans le 
cadre de nouvelles affaires, ce qui est essentiel pour la réussite du Groupe à long terme et pour ses clients. Par ailleurs, cette démarche nous permet 
d’éviter les répercussions négatives sur l’environnement et sur la société dans son ensemble.  
 
Dans l’activité de financement des investissements publics, le Groupe PBB contribue à la société en finançant des investissements qui sont destinés à 
fournir et à améliorer des infrastructures publiques. Bon nombre de projets de financement d’investissements publics ont un impact social et 
environnemental positif, direct et durable. Ainsi, le Groupe PBB finance des investissements au niveau des logements sociaux, des bâtiments pour les 
administrations publiques ou des énergies renouvelables. Si le processus de crédit correspondant est en grande partie similaire à celui du financement 
pour l’immobilier commercial, l’activité de prêt du Groupe PBB pour le financement d’investissements publics ne repose pas seulement sur des actifs 
corporels et sur les revenus générés par ces actifs mais également sur la qualité en matière de crédit des entités de services public comme les villes ou 
les régions. Les opérations s’orientent là aussi vers la durabilité : un processus détaillé de due diligence est utilisé pour s’assurer de la valeur à long 
terme des créances sur les prêts et, du même coup, de la capacité à assurer le service de la dette et à rembourser le prêt. Les aspects sociaux et 
environnementaux sont intégrés de manière explicite à l’évaluation. La durabilité est un concept essentiel, notamment en matière d’instruments de 
financement des exportations avec des garanties publiques (financements par les agences de crédit à l’exportation ou ACE) : des consultants externes 
sont mandatés pour évaluer les questions de durabilité comme les aspects environnementaux, mais également les conditions de travail et les droits de 
l’homme. En raison de l’importance majeure des éléments de durabilité dans l’activité des ACE, en sus des directives générales qui figurent dans le 
code de déontologie, le directoire du Groupe PBB a adopté en 2017 une directive interne supplémentaire spécifique pour cette activité, qui régit la 
définition et l’évaluation des risques liés aux droits de l’homme, à la corruption ainsi qu’à la protection de l’environnement dans le cadre du financement 
d’exportations, de projets ou d’infrastructures couverts par les ACE. 
 
Le Groupe PBB s’est engagé à contribuer activement à poursuivre la création et la promotion de normes en matière de durabilité. C’est pourquoi le 
Groupe est présent dans de nombreux groupes de travail : en ce qui concerne l’activité immobilière (financement), le Groupe PBB participe aux groupes 
de travail de l’association des banques allemandes (BdB) et de l’association des banques de Pfandbrief allemandes (vdp), ainsi qu’à l’initiative lancée 
par la fédération hypothécaire européenne (EMF) et par le conseil européen des obligations sécurisées (ECBC) afin de déterminer l’efficacité 
énergétique des bâtiments en Europe. Sa participation aux groupes de travail ainsi qu’aux organes de différentes associations a permis au Groupe de 
continuer à progresser au niveau des normes en matière de durabilité, en intégrant par exemple aux bases de données du Groupe PBB des éléments 
de durabilité et les certificats environnementaux. Grâce à la participation active du Groupe PBB, le comité d’évaluation de la vdp a fixé des critères 
d’efficacité énergétique (dans le cadre d’une notation des biens et d’une notation des marchés) qui seront intégrés comme critères supplémentaires à la 
base de données de la vdp sur les opérations. Dans le domaine du financement public, le Groupe PBB est présent dans le groupe de travail de la BdB 
sur le financement des exportations et des matières premières, dans le groupe de travail de la vdp sur le financement des exportations, dans le groupe 
de travail de l’ICC sur le financement des exportations, ainsi que dans le comité spécialisé Euler Hermes. 
 
Gestion des risques. — Outre l’orientation client, la gestion des risques constitue un autre facteur de succès essentiel pour que PBB puisse assurer une 
performance opérationnelle durable. Dans le cadre de la gestion des risques, le Groupe PBB identifie, analyse et surveille tous les risques potentiels. 
En raison de son importance cruciale pour le Groupe PBB, la fonction de gestion des risques s’inscrit comme une composante essentielle du Groupe, 
au niveau des processus d’organisation comme au niveau des processus dédiés. Veuillez consulter le rapport sur les risques et les perspectives dans 
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le rapport de direction 2017 du Groupe PBB pour obtenir des informations plus détaillées concernant les risques et les opportunités identifiés pour les 
différents types de risques dans le cadre du système de gestion et de maîtrise des risques qui a été mis en œuvre. 
 
GOUVERNANCE D’ENTREPRISE 
 
Code de déontologie et principes éthiques. — Un comportement transparent, équitable, responsable et honnête, accompagné du niveau d’expertise, de 
professionnalisme et d’intégrité requis dans le rapport à autrui, aux clients, aux partenaires opérationnels, aux concurrents et au public est bien ancré 
chez PBB. Cela exige que les obligations juridiques, internes et de contrôle pertinentes soient mises en œuvre et respectées, au même titre que les 
autres dispositions légales et règlementaires pertinentes. 
 
Le code de déontologie du Groupe PBB fixe le cadre éthique et juridique ainsi que les normes non négociables du Groupe que les salariés doivent 
respecter. Le code de déontologie ne se limite pas à donner des conseils, il fait partie intégrante de manière explicite du contrat de travail de tous les 
salariés et il constitue la base pour tous les autres cadres réglementaires au sein du Groupe PBB.  
 
Le code de déontologie donne entre autres des conseils clairs sur les sujets liés aux relations avec les clients, avec les fournisseurs, avec les 
actionnaires, avec les investisseurs et avec les concurrents, ainsi que la conduite à adopter en cas de conflits d’intérêt, de corruption, d’octroi 
d’avantages, de prévention du blanchiment d’argent et d’abus de marché. 
 
Le Groupe PBB s’efforce de ne pas encourager les pratiques professionnelles qui sont susceptibles de nuire à notre réputation ou qui peuvent laisser 
soupçonner que le Groupe aide des clients ou des fournisseurs à violer ses normes éthiques ou à enfreindre la loi. 
 
La loi applicable, au même titre que les dispositions réglementaires en vigueur sur les différents territoires dans lesquels le Groupe PBB est présent, 
constitue la base de tout le processus de décision au niveau de l’entreprise ainsi que de nos activités quotidiennes. Ces éléments sont complétés par 
les règlements internes et par des descriptions de processus détaillées. En tant que société cotée, PBB respecte le Code allemand de gouvernance 
d’entreprise en appliquant le principe « se conformer ou s’expliquer ». Ce code décrit les exigences légales qui sont imposées dans le cadre de la 
gestion et de la supervision des sociétés allemandes cotées et il reflète les évolutions ainsi que les normes actuelles au niveau national et international 
en matière de bonne gouvernance et de gestion responsable.  
 
Conformité. — La conformité consiste à assurer le respect des exigences légales ainsi que des exigences d’autre nature en bâtissant une organisation 
qui réponde de manière proactive à ces besoins et en mettant en œuvre des mesures complémentaires. Cela particulièrement vrai pour les exigences 
légales qui concernent les services d’investissements. La conformité vis-à-vis de ces exigences répond à un objectif de protection du client/investisseur 
et, par conséquent, de la réputation de PBB. Au cœur des normes que PBB doit respecter, on retrouve le règlement de l’UE sur les abus de marché, la 
loi allemande sur le commerce de valeurs mobilières, ainsi que les règlements et les directives qui se basent sur ces documents. Les risques en 
matière de conformité correspondent aux sanctions, aux pertes financières et aux risques de réputation qui peuvent être la conséquence de violations 
de ces règles. Le Groupe prend très au sérieux tout agissement frauduleux, à la fois pour des raisons commerciales et parce qu’il a l’obligation légale 
d’éviter de tels agissements.  
 
PBB et les entités du Groupe se sont engagées à respecter des principes d’honnêteté, d’ouverture et de responsabilité très exigeants qui s’appliquent à 
la fois au sein de l’organisation et lors de toutes les activités opérationnelles en externe. Nous devons pouvoir compter les uns sur les autres et nos 
clients doivent pouvoir compter sur nous. Comme nos salariés jouent un rôle prépondérant à cet égard, nous avons mis en place des instruments qui 
permettent à notre personnel en interne comme aux tiers en externe de dénoncer toute violation des règlements ainsi que tout comportement 
indésirable. Le service de conformité effectue des rapports réguliers sur ces instruments auprès du directoire et du conseil de surveillance.  
 
Au-delà du code de déontologie évoqué ci-dessus, les salariés de PBB doivent respecter de nombreuses directives et instructions internes, par 
exemple en matière de lutte contre la criminalité, de sécurité de l’information, de prévention du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme, 
ainsi qu’en matière de droit de la concurrence. 
 
Dans le cadre des objectifs visant à sensibiliser et à former le personnel, l’ensemble des salariés de PBB sont tenus de participer régulièrement à des 
formations en matière de conformité. Ces formations couvrent toute une variété de sujets, parmi lesquels la prévention du blanchiment d’argent et des 
autres délits comme la corruption (le fait d’octroyer ou d’accepter un avantage, ou le fait de se rendre coupable de trafic d’influence actif ou passif), la 
violation de la confidentialité et les infractions fiscales, en plus de questions générales liées à la conformité. La participation à ces formations n’est 
validée qu’une fois que le salarié a réussi le test correspondant. Le service d’audit interne du Groupe contrôle régulièrement la manière dont ces 
formations se déroulent.  
 
Les banques sont soumises à une multitude de dispositions légales et réglementaires qui ont été mises en place afin de garantir un niveau de sécurité 
important aux clients et aux partenaires opérationnels. Le Groupe PBB a mis en place de son côté différents processus visant à assurer le respect de 
ces dispositions, comme par exemple un processus de surveillance centralisé pour les risques et les contrôles fondamentaux. Ce processus, connu 
comme le processus d’attestation de contrôle, oblige toutes les divisions opérationnelles à effectuer un rapport trimestriel au service de la conformité. 
Dans le cadre de ce processus, PBB a cartographié les principaux risques et elle leur a assigné des contrôles fondamentaux, qui sont soumis à un 
processus continu de surveillance et de confirmation. L’état du système de contrôle interne fait l’objet de rapports réguliers auprès du directoire et du 
conseil de surveillance, à partir des contrôles fondamentaux de toutes les divisions opérationnelles. 
 
Conformément à l’article 18 du règlement sur les abus de marché, les émetteurs ou toute personne agissant en leur nom ou pour leur compte doivent 
tenir à jour des listes de personnes qui agissent pour leur compte et qui ont accès à des informations privilégiées. Le Groupe PBB doit informer ces 
personnes des obligations légales qui découlent de l’accès aux informations privilégiées et des conséquences juridiques de la violation de ces règles. 
 
La politique d’achat harmonisée stipule que tous les besoins pertinents en matière d’achat doivent être satisfaits au moyen du système informatique de 
gestion des achats et des contrats, qui sert également de base de données pour les contrats (y compris pour la gestion des échéances). Notre politique 
d’achat établit également un processus de validation sur plusieurs niveaux, qui inclut l’unité d’approvisionnement et qui repose sur une attribution 
prédéfinie des pouvoirs en matière de validation. Les fournisseurs sont régulièrement évalués, ce qui nous permet de les classer et de les comparer, de 
surveiller leur performance et d’échanger ouvertement sur leurs points faibles. 
 
Les processus de conformité pertinents sont révisés en permanence en vue d’intensifier la numérisation, le développement des systèmes de 
surveillance et le rapprochement avec les informations du Groupe en matière de risques. 
 
Le directoire et le comité d’audit du conseil de surveillance reçoivent des rapports détaillés tous les trimestres concernant l’ensemble des sujets 
pertinents en matière de conformité. 
 
Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. — Le Groupe PBB s’est engagé à respecter des principes très exigeants en 
matière de prévention du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme, afin de s’assurer que les réformes constantes sont systématiquement 
prises en compte. Le Groupe a mis en place des politiques, des règles et des règlements complets avec des dispositions qui doivent être respectées 
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par tous les salariés. Parmi les exemples d’engagement du Groupe en la matière, on retrouve les processus rigoureux « connaître son client » (CSC), 
qui consistent à examiner en permanence les listes internationales relatives entre autres aux sanctions et aux soupçons de blanchiment d’argent ou de 
financement du terrorisme, ainsi qu’à procéder à une analyse de risques et à des rapports continus. Les actions du Groupe PBB à cet égard se basent 
fondamentalement sur la loi allemande sur le blanchiment d’argent, vis-à-vis de laquelle la conformité est contrôlée et vérifiée au travers de contrôles 
réalisés par les unités d’octroi de prêt, de conformité et d’audit interne des différentes divisions autour des trois lignes de défense. La mission de 
prévention du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme est contrôlée en permanence et elle est vérifiée chaque année par le service 
d’audit interne. Elle est également traitée lors de l’audit des états financiers. 
 
Lutte contre la corruption et le trafic d’influence. — Afin de se prémunir contre la corruption, le Groupe PBB a établi des principes et des directives clairs 
qui permettent d’adopter une attitude correcte et professionnelle, par exemple dans le cadre de conflits d’intérêts, de la lutte contre la corruption ou de 
trafic d’influence actif ou passif. Le fait d’accepter ou de donner des avantages ou des cadeaux mérite une attention particulière. 
 
Dans le cadre de leurs échanges avec des représentants du gouvernement et avec des organismes publics, les membres du personnel doivent éviter 
tout agissement qui pourrait influencer de manière illicite les décisions des fonctionnaires. Le versement d’argent liquide, les cadeaux, ainsi que les 
autres avantages ou les avantages accessoires qui sont destinés aux fonctionnaires et qui peuvent être interprétés de quelque manière que ce soit 
comme une influence indue, comme du trafic d’influence ou comme de la corruption sont interdits. 
 
Protection des données. — La manipulation avec précaution des données confidentielles et la protection de nos clients constituent une priorité absolue. 
Nous respectons le règlement général de protection des données de l’UE, la loi allemande de protection des données, les dispositions légales et 
réglementaires nationales concernant les clauses de confidentialité qui sont convenues contractuellement (y compris en matière de « secret bancaire 
»), ainsi que les règles internes en matière de protection des données. 
 
Pour s’assurer que ces exigences en matière de protection des données sont bien remplies, PBB a mis en œuvre des contrôles et des sanctions. Un 
délégué à la protection des données en interne exerce également des missions de contrôle dans le cadre de sa fonction de direction. Par ailleurs, la 
question de la protection des données est abordée dans tous les contrats de travail et notre personnel bénéficie de formations continues sur ces sujets. 
Toute infraction aux règles et aux règlements sur la protection des données peut avoir des conséquences disciplinaires. 
 
Législation en matière de concurrence et d’ententes. — Dans son code de déontologie et dans ses instructions internes, le Groupe PBB a fixé des 
critères de conformité exigeants en matière de concurrence, de dispositions sur les ententes et de règles encadrant les échanges avec les concurrents. 
 
Les unités spécialisées qui sont compétentes en termes de droit de la concurrence ont été identifiées et elles bénéficient d’une formation régulière et 
approfondie sur le sujet. Les chefs de ces unités doivent remettre un rapport régulier au service de la conformité sur le respect par la banque de la 
législation en matière de concurrence et d’ententes, comme le prévoit le concept de contrôle du Groupe PBB.  
 
Droits de l’homme. — Le respect des droits de l’homme est un sujet de grande importance pour le Groupe PBB. En sus des exigences légales, comme 
par exemple celles que fixent la loi générale allemande sur l’égalité de traitement et la loi allemande pour promouvoir la transparence des grilles de 
salaire (AGG), le Groupe PBB a mis en place des dispositions supplémentaires non négociables dans son code de déontologie. Le code de déontologie 
se base en partie sur la Convention européenne des droits de l’homme. 
 
Le Groupe PBB s’est engagé à respecter les droits de l’homme et à s’y conformer. Il prend donc ses distances avec les éventuels cas de violation des 
droits de l’homme, que cette violation ait été commise par un membre du personnel ou par un autre groupe de partie prenante. La transparence, 
l’honnêteté et l’équité, mais aussi la dignité et le respect font partie des maximes les plus importantes chez PBB.  
 
Le Groupe PBB respecte toutes les personnes, indépendamment de leur âge, de leur sexe, de leur race, de leurs origines sociales, de leurs 
compétences, de leur orientation sexuelle ou de leur religion, et il s’engage à encourager autant que possible la diversité au sein de ses effectifs. 
Aucune forme de traitement injuste ou de discrimination ne sera tolérée. 
 
Le Groupe PBB accorde une grande importance à la diversité au sein de ses effectifs, c’est pourquoi le Groupe s’engage à prévenir ou à élim iner la 
discrimination à l’encontre de tous ses salariés. En matière de prévention, il est important que tous les salariés soient soumis au code de déontologie, le 
document qui indique clairement à tous les membres du personnel les principes que le Groupe PBB juge non négociables.  
 
PBB a créé un bureau interne des plaintes auquel les salariés peuvent s’adresser lorsqu’ils ont l’impression d’avoir été victimes de discriminations au 
sens de la loi générale allemande sur l’égalité de traitement. Les plaintes déposées seront signalées au directeur des ressources humaines et elles 
seront suivies d’une enquête et d’une vérification internes pour déterminer si la loi générale allemande sur l’égalité de traitement a effectivement été 
violée. En fonction de la gravité de la violation, de ses conséquences et des risques juridiques ou économiques qui y sont associés, d’autres entités 
comme le service de protection des données, le service de la conformité, le service juridique, le directoire ou le comité d’entreprise peuvent intervenir 
lorsque cela est nécessaire. En fonction du résultat de la vérification, l’adoption d’actions ou de mesures supplémentaires sera débattue. Le bureau des 
plaintes informe le plaignant de la gestion de sa plainte et, le cas échéant, il indiquera les motifs pour lesquels la plainte a été rejetée. La plainte est 
documentée indépendamment du dossier individuel. 
 
Les salariés qui se rendent coupables de discriminations savent que leur comportement fera l’objet de sanctions et de mesures disciplinaires conformes 
au droit du travail, qui vont d’un avertissement écrit à un possible reclassement voire à un licenciement. Dans un fascicule disponible sur l’intranet, PBB 
informe son personnel des mesures permettant de se protéger contre les discriminations. 
 
Les salariés du Groupe PBB ont également des devoirs en cas de violations des droits de l’homme par d’autres parties prenantes. Si un membre du 
personnel a connaissance d’un élément indiquant qu’un prospect ou un autre partenaire opérationnel (comme un fournisseur) est susceptible d’être 
impliqué dans des activités illégales ou dans des activités qui peuvent nuire à notre réputation, il doit en informer le membre du directoire compétent en 
la matière ainsi que le responsable de la conformité, conformément au code de déontologie. Le membre du directoire qui est compétent en la matière, 
avec la participation du service de la conformité, prendra ensuite les dispositions nécessaires pour procéder à une enquête sur les circonstances 
précises du cas soulevé. De plus, les autres unités organisationnelles au sein du Groupe pourront également participer à des enquêtes plus poussées 
(comme par exemple le service d’audit interne, le service juridique, le service de crédit, etc.). 
 
La question est également traitée de manière préventive au niveau des clients et des partenaires opérationnels dans le cadre des processus « connaître 
son client », ainsi que dans le cadre de l’analyse pays qui vise à identifier les marchés cibles. Le contrôle porte également sur les fournisseurs. En 2017, 
le Groupe PBB a élaboré une déclaration de conformité vis-à-vis de la loi britannique sur l’esclavage moderne, dans laquelle les fournisseurs et les 
prestataires de service étaient identifiés et dans laquelle les processus mis en place pour assurer le respect de cette loi — dont l’application se limite au 
Royaume-Uni — étaient présentés. 
 
Les droits de l’homme occupent également une place dans le processus de crédit : tout élément d’intérêt qui surgit pendant l’évaluation et la gestion 
ultérieure du crédit doit être enregistré dans la demande de crédit ou être signalé.  
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Le directoire et le comité d’audit sont informés tous les trimestres des sujets pertinents en matière de conformité. Cela s’applique également aux abus 
en matière de droits de l’homme qui ont été signalés ou qui se sont produits, mais en cas de violation grave, le directoire et le comité d’audit seront 
informés sans délai. 
 
Le Groupe PBB organise et continuera à organiser régulièrement des formations en matière de conformité qui traitent également des principes de base 
concernant les droits de l’homme. L’objectif de ces formations consiste à éviter le plus grand nombre possible de cas de violation, avec des mesures 
préventives visant à réduire le nombre de cas d’abus en la matière.  
 
Des informations supplémentaires concernant les droits de l’homme figurent dans les chapitres sur les questions de durabilité. 
 
Il n’y a eu aucun abus en matière de droits de l’homme au sein du Groupe PBB pendant l’exercice 2017. 
 
QUESTIONS LIÉES AUX SALARIÉS 
 
Le Groupe PBB en tant qu’employeur. — Un besoin accru de spécialisation associé à l’évolution démographique, le tout dans un environnement 
marqué par les exigences réglementaires, oblige le Groupe PBB à affronter de nouveaux défis en matière de RH.  
 
Le travail du Groupe PBB en matière de RH repose sur une stratégie RH à long terme, qui reflète dans l’environnement RH la stratégie du Groupe sur 
le plan opérationnel et en matière de risques (ainsi que son modèle économique). Le modèle économique de PBB a besoin de salariés hautement 
qualifiés avec des connaissances spécialisées. L’objectif principal de la stratégie RH du Groupe PBB est donc d’attirer, de retenir et de développer sur 
le long terme des salariés hautement qualifiés avec de vastes connaissances, très sensibles à la qualité, dotés d’une orientation client, avec du 
leadership à la fois au niveau de leur division et dans le cadre de projets, une volonté de flexibilité et un fort esprit d’entreprise.  
 
La mise en œuvre de la stratégie RH repose sur une planification personnelle différenciée et stratégique dans laquelle les évolutions à moyen et long 
terme des besoins en matière d’effectif et de personnel sont évaluées et gérées de manière anticipée, rigoureuse et systématique dans le cadre de la 
planification pluriannuelle du Groupe PBB. Le Groupe PBB prend bien soin de structurer son organisation et ses flux de travail de manière efficace, 
avec une orientation client. Les processus Lean sont optimisés en permanence, notamment à des fins de rentabilité.  
 
Une première conséquence de la stratégie RH est la stratégie de restructuration, une deuxième conséquence étant un programme de qualification 
interne et externe fructueux et diversifié, tandis qu’une troisième conséquence correspond à la rémunération variable, qui prévoit des intéressements en 
fonction des performances individuelles et qui encourage la collaboration entre les divisions, les services et les équipes opérationnelles. Cela montre 
que la stratégie RH contribue de manière directe à s’assurer que le Groupe PBB reste compétitif à l’avenir, puisqu’il est en concurrence naturelle avec 
les autres banques et qu’il convoite systématiquement les meilleurs talents du marché.  
 
Le Groupe PBB crée un cadre de travail dynamique, il offre le moyen d’obtenir des qualifications et il propose des perspectives de carrière. L’objectif est 
de permettre aux salariés de trouver des solutions individuelles pour leurs clients tout en réfléchissant et en agissant comme des entrepreneurs, avec 
une orientation client.  
 

 
 

NDT : traduction de l’image 

Regional distribution of employees (PBB Group) As of 31 December 2017 : Répartition régionale des salariés (du Groupe PBB) au 31 décembre 2017 

Location : Site 

London : Londres 

Hamburg : Hambourg 

Country : Pays 

Spain : Espagne 

United Kingdom : Royaume-Uni 

Sweden : Suède 

Germany : Allemagne 

 
Comme lors de l’exercice précédent, les effectifs du Groupe PBB sont restés globalement stables sur 2017. À la fin de l’exercice, le Groupe PBB 
comptait au total 782 salariés 3 (en 2016 : 791 salariés). La variation ajustée 4 pour le Groupe PBB a été de 9,11 % (en 2016 : 8,82 %). Le taux de 
départs volontaires a été de 4,23 % (en 2016 : 4,10 %). 

                                                                 
(3) Effectifs calculés conformément au HGB (hors membres du directoire, stagiaires et étudiants en alternance). 
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Rémunération et avantages sociaux. — Le système et la stratégie de rémunération du Groupe PBB font partie intégrante de sa stratégie opérationnelle 
ainsi que de sa stratégie en matière de risques. Le système vise à garantir une rémunération axée sur la performance qui est alignée sur le marché et 
qui permet d’atteindre les objectifs figurant dans la stratégie opérationnelle et la stratégie en matière de risques. L’objectif de la stratégie opérationnelle 
et de la stratégie en matière de risques du Groupe PBB consiste à augmenter la rentabilité du Groupe de manière durable en gagnant de nouvelles 
affaires rentables et en appliquant une politique de risques rigoureuse. La gestion opérationnelle vise à atteindre ces objectifs, avec une évaluation de 
la performance au niveau institutionnel comme un de ses éléments essentiels. Cette performance est évaluée grâce à des indicateurs de performance 
qui découlent de la stratégie opérationnelle et de la stratégie en matière de risques, et elle constitue la référence pour la rémunération variable totale 
que le Groupe PBB peut débourser. Ainsi, la rémunération variable des membres du directoire et de tous les autres salariés est directement liée à et 
dictée par la stratégie opérationnelle du Groupe PBB ainsi que par sa stratégie en matière de risques.  
 
La stratégie de rémunération n’est pas seulement étroitement liée à la stratégie opérationnelle du Groupe PBB et à sa stratégie en matière de risques, 
elle fait également partie intégrante de la stratégie RH. Le système de rémunération variable prévoit des intéressements adéquats en fonction de la 
performance individuelle et il encourage et améliore la collaboration entre les divisions, les services et les équipes opérationnelles. Grâce aux éléments 
de rémunération variable, les salariés ont la possibilité de participer directement à la réussite du Groupe PBB. 
 
Un autre élément important de la stratégie et du système de rémunération du Groupe PBB est le respect des exigences réglementaires au niveau des 
systèmes de rémunération des banques. Cela signifie d’une part que la mise en œuvre du principe réglementaire d’adéquation des éléments de la 
rémunération individuelle par rapport aux montants totaux et aux structures est pris en compte avec l’objectif ultime d’éviter des risques 
disproportionnés. Les montants totaux de rémunération et les éléments de la rémunération individuelle des membres du directoire et des salariés sont 
soumis à un contrôle régulier afin d’assurer un rapport approprié selon les fonctions, les performances, ainsi que la performance globale du Groupe 
PBB. L’adéquation du système de rémunération du Groupe est contrôlée par un consultant en matière de rémunération externe et indépendant, qui 
utilise des références externes pour procéder à des comparaisons des montants et des structures de rémunération au niveau du marché.  
 
D’autre part, le système de rémunération du Groupe PBB applique toutes les autres exigences réglementaires en matière de rémunération, en 
particulier celles qui concernent l’élément de rémunération variable. Au sein du Groupe PBB, une importance particulière est accordée aux exigences 
réglementaires relatives aux systèmes de rémunération qui figurent dans la loi allemande sur les banques (KWG) et dans l’ordonnance allemande sur la 
rémunération dans les établissements financiers (« InstitutsVergV », avec en particulier les exigences en matière de rémunération variable des 
personnes qui prennent les risques et des dirigeants), ainsi que les exigences applicables au directoire et qui sont prévues par la loi allemande sur les 
sociétés par actions (AktG) et par le Code allemand de gouvernance d’entreprise (DCGK). De plus, les modalités prévues dans le cadre des conditions 
contractuelles ainsi que les principes de rémunération du SoFFin (qui ont été modifiés en 2012) sont respectés. La compatibilité du système de 
rémunération avec les exigences réglementaires fondamentales est régulièrement contrôlée et validée par un consultant en rémunération externe et 
indépendant, par des avocats externes et par le commissaire aux comptes. PBB a créé des processus dédiés pour veiller à ce que les futures 
évolutions réglementaires soient mises en œuvre en temps voulu. L’InstitutsVergV qui est mentionnée ci-dessus a été modifiée le 4 août 2017. Le 
Groupe PBB évalue actuellement les modifications que cela implique au niveau de son système de rémunération et il prend les mesures appropriées. 
 
Le système de rémunération du Groupe PBB est expliqué de manière détaillée dans le rapport de rémunération qui figure dans le rapport annuel du 
Groupe PBB.  
 
Rémunération équitable. — La rémunération des membres du personnel dont les conditions de travail sont régies par une convention collective sur les 
salaires et que l’on appelle en Allemagne les « salariés à rémunération encadrée » est régie par la convention collective pour les banques du secteur 
privé et public. PBB est membre de l’association des employeurs du secteur bancaire privé (AGV Banken). En fonction du travail qu’ils réalisent, les 
salariés à rémunération encadrée se voient assigner un niveau sur une échelle convenue dans le cadre de la convention collective. Cette démarche 
permet de garantir une rémunération minimum dans le secteur indépendamment des questions de race, d’appartenance ethnique, de sexe, de 
convictions religieuses ou personnelles, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle et elle permet d’assurer que la rémunération d’une personne est 
cohérente par rapport à ses qualifications, à ses missions, à sa fonction et à son expérience professionnelle. 
 
Pour assurer l’adéquation et l’équité de la rémunération des « salariés à rémunération non encadrée », la rémunération est régulièrement révisée pour 
vérifier qu’elle corresponde bien aux conditions en vigueur sur le marché et des références extérieures ainsi qu’un système de classement par fonctions 
sont utilisés à cet effet. L’étalonnage repose sur un système de classement type pour déterminer le niveau du poste ou de la fonction (plan de carrière 
de Towers Watson), avec trois itinéraires de carrière (« D » = Direction ; « P » = Professionnel et « T/U » = Services/administration) et deux niveaux de 
carrière différents au sein de ces itinéraires de carrière. Ce classement fonctionnel pose les bases qui permettent de vérifier la rémunération par rapport 
aux niveaux du marché (l’« adéquation par rapport au marché »). L’évolution ultérieure des salaires pour les membres du personnel à rémunération non 
encadrée dépend des qualifications de la personne concernée, de ses missions, de sa fonction, de sa performance, ainsi que de son expérience 
professionnelle, quels que soient sa race, son appartenance ethnique, son sexe, ses convictions religieuses ou personnelles, son handicap, son âge et 
son orientation sexuelle. Cette démarche permet de garantir que les salariés à rémunération non encadrée perçoivent également une rémunération 
juste et adéquate. 
 
La rémunération variable, qui est appliquée au sein de PBB et de toutes les autres entités du Groupe de la manière la plus homogène et la plus viable 
possible, est établie en utilisant un processus formalisé et transparent qui est harmonisé dans l’ensemble du Groupe. L’attribution de la rémunération 
variable repose sur la réalisation d’objectifs qualitatifs et quantitatifs, à la fois au niveau de la division et au niveau personnel. Dans la mesure du 
possible, cette attribution doit faire référence à la stratégie opérationnelle et à la stratégie en matière de risques du Groupe PBB et les objectifs à 
atteindre doivent être définis pour chaque division ainsi que pour chaque salarié du Groupe PBB. Les objectifs qualitatifs et quantitatifs par division sont 
fixés chaque année et ils découlent des objectifs de l’entreprise ainsi que des business plans qui sont établis pour l’exercice correspondant. On définit à 
l’avance pour chaque objectif une valeur de référence qui représente un objectif atteint à 100 %, afin de faciliter l’évaluat ion du niveau de réussite, ce 
qui permet du même coup de fixer la rémunération variable. Le directoire de PBB fixe des objectifs par division qui sont communiqués à tous les 
salariés des différentes divisions en début d’année. Sur le plan individuel, chaque salarié se voit remettre un contrat d’objectifs annuels qui reprend les 
objectifs quantitatifs et qualitatifs pour l’exercice. L’évaluation de chaque objectif repose sur des indicateurs, ce qui permet de procéder à des 
évaluations transparentes de la performance au terme de chaque exercice. Le Groupe PBB organise des entretiens annuels avec ses salariés dans le 
cadre d’un processus qui a lieu chaque année, la responsabilité de ces entretiens revenant aux responsables. Chaque salarié se réunit avec son ou sa 
responsable dans le cadre d’un entretien annuel structuré dont le but est d’évaluer la performance du salarié lors de l’exercice et de convenir d’objectifs 
pour l’exercice suivant. Par conséquent, l’entretien annuel est un instrument fondamental pour convenir des niveaux de performance, ainsi que des 
objectifs concrets et des résultats attendus. C’est pourquoi la discussion s’axe sur les sujets prioritaires lors de l’exercice correspondant, qui doivent 
correspondre à la stratégie opérationnelle et à la stratégie en matière de risques, mais également en découler. L’entretien annuel et l’évaluation de la 
performance constituent des instrument de gestion essentiels qui permettent de s’assurer que les activités et les priorités du personnel s’inscrivent dans 
le cadre des objectifs à atteindre et de la performance de la société, tout en garantissant une rémunération équitable. Les ressources humaines 
accompagnent et surveillent le bon déroulement des entretiens annuels. Une directive destinée aux responsables et aux salariés et contenant des 
informations importantes sur les contrats d’objectifs ainsi que sur les échanges lors des entretiens annuels est disponible sur l'intranet de PBB.  
 

                                                                                                                                                                                                                                              
(4) La variation ajustée comprend toute variation à l’initiative de l’employeur ou de l’employé, ainsi que les départs qui sont dus à l’expiration des contrats de travail à durée 
déterminée. 
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Les régimes de retraite professionnelle représentent un autre pilier important des avantages sociaux complémentaires qu’offre le Groupe PBB. Pour ses 
salariés en Allemagne, le Groupe PBB a créé des régimes à cotisations et à prestations définies. Dans le cadre des régimes à cotisations définies, PBB 
effectue des versements au titre des engagements pris par des organismes interprofessionnels, comme BVV. BVV est une solution majeure en termes 
de régime de retraite professionnelle pour les salariés depuis le 1er avril 2004. Afin de garantir des cotisations de retraite adéquates à des taux d’intérêt 
faibles sur cette période prolongée, les membres de BVV ont décidé le 24 juin 2016 de réduire de 24,02 % les avantages qui peuvent être obtenus à 
partir de 2017. Cette disposition s’applique à tous les salariés qui ont rejoint BVV avant le 31 décembre 2004 et dont les contrats sont soumis à un 
certain barème. Pendant une durée limitée, PBB compensera en totalité la perte associée à la réduction des droits de retraite futurs en versant les 
sommes correspondantes jusqu’à une éventuelle nouvelle décision de BVV le 31 décembre 2020. Au travers de cette décision, le Groupe PBB montre 
toute l’importance qu’il accorde en tant qu’employeur à un régime de retraite stable pour ses salariés. Dans la plupart des entités à l’étranger, un régime 
de retraite professionnelle existe sous la forme qui est habituellement utilisée au niveau local.  
 

 
 

NDT : traduction de l’image 

Proportion of tariff employees/non-tariff employees as of 31 December 2017 : Proportion de salariés à rémunération encadrée et de salariés à 

rémunération non encadrée au 31 décembre 2017 
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Avantages sociaux. — Le Groupe PBB offre aux membres de son personnel un ensemble complet d’avantages sociaux qui comprend, en fonction du 
site du salarié, des plans d’épargne salariale, une allocation maladie et des bonifications de l’indemnité pour maladie prévue par la loi, une prime 
d’anniversaire, une allocation déjeuner, un congé spécial en cas d’évènements particuliers et une assurance accident collective. En fonction du poste 
du salarié au sein de la banque ou lorsqu’une voiture est nécessaire pour effectuer des déplacements professionnels, le Groupe PBB met à disposition 
sur tous les sites situés en Allemagne des voitures de fonction qui peuvent être utilisées pour des déplacements privés. À Unterschleissheim et à 
Eschborn, il existe des mesures de santé préventives basées sur le volontariat, comme des vaccins gratuits contre la grippe, des contrôles médicaux et 
des lunettes pour ordinateur. Aux mois d’août et de septembre de l’exercice concerné, le Groupe PBB a tenu des « journées de prévention » dans les 
bureaux d’Eschborn, au cours desquelles les salariés ont reçu des informations et des conseils sur les mesures en matière de santé. Depuis 2015, le 
Groupe PBB a considérablement élargi ses initiatives de promotion en matière de santé. PBB dispose également d’un système de gestion de 
l’intégration sur le lieu de travail qui fonctionne sur la base du volontariat et que tous les salariés concernés peuvent utiliser.  
 
En 2017, PBB a incorporé un nouvel avantage pour ses salariés. Pour la première fois, ceux-ci peuvent désormais louer au travers du Groupe PBB des 
dispositifs de communication de dernière génération et de grande qualité comme des PC, des ordinateurs portables, des tablettes ou des smartphones, 
en bénéficiant de conditions intéressantes et pour en faire un usage personnel. Les versements mensuels correspondant à la location sont directement 
décomptés de leur salaire brut, ce qui permet aux salariés de PBB de bénéficier, en fonction de leur propre taux d’imposition marginal, des avantages 
fiscaux qui existent en Allemagne pour l’utilisation personnelle de technologies de la communication.  
 
Cadre de travail. — Sur tous ses sites, le Groupe PBB offre à son personnel un cadre de travail moderne, sûr et sain.  
 
Le Groupe PBB emploie des femmes et des hommes de nombreuses nationalités qui disposent de compétences et de parcours différents. Ils représentent 
la base de la réussite durable de l’entreprise. La promotion de la diversité et du développement personnel des salariés dans des conditions de travail 
équitables constitue le cœur de la démarche du Groupe en matière de RH. Le Groupe PBB respecte la dignité des personnes, les droits de l’homme et le 
droit à la vie privée des salariés. Tous les membres du personnel sont traités avec équité, dignité et respect. Le Groupe PBB ne tolère aucun comportement 
injuste ou discriminatoire à l’égard de son personnel. Il défend les principes d’égalité de traitement lors de la sélection et de l’évolution ultérieure de son 
personnel, sans discrimination à l’égard des salariés (ou des candidats) en raison de leur race, de leur appartenance ethnique, de leur sexe, de leurs 
convictions religieuses ou personnelles, de leurs handicaps, de leur âge ou de leur orientation sexuelle. Les salariés sont évalués exclusivement en fonction 
de leur performance. Le Groupe PBB respecte les droits de ses salariés qui sont prévus par la loi et dans les contrats. Ces valeurs sont essentielles dans le 
cadre des instructions en matière de conformité que doivent respecter les salariés en vertu des accords d’entreprise et/ou des contrats de travail, ainsi que 
dans le cadre du code de déontologie de PBB. Elles constituent la base à partir de laquelle nos cadres et nos salariés réalisent leur travail. Le travail et le 
comportement des cadres comme des salariés, et par conséquent ceux de la banque, reposent sur le respect mutuel, sur l’ouverture, sur l’honnêteté et sur 
l’acceptation mutuelle d’une collaboration fondée sur la confiance. 
 
Le Groupe PBB est notamment attentif à la question de la parité hommes-femmes. Cette question s’accompagne d’une sensibilisation accrue à tous les 
niveaux et de la mise en place de la culture de direction et de la culture d’entreprise correspondantes, avec l’obligation en interne de prendre en compte 
de manière spécifique du sexe le moins représenté lorsqu’un poste est à pourvoir, le tout en tenant compte des compétences et des qualifications. Des 
informations supplémentaires sur cette question figurent dans le rapport de gouvernance d’entreprise, qui a été publié dans le cadre du rapport annuel 
2017.  
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PBB a créé un bureau interne auquel les salariés peuvent s’adresser lorsqu’ils ont l’impression d’avoir été victimes de discriminations au sens de la loi 
générale allemande sur l’égalité de traitement. Dans un fascicule disponible sur l’intranet, PBB informe son personnel des mesures permettant de se 
protéger contre les discriminations. 
 

 
 

NDT : traduction de l’image 

Age structure of employees (PBB Group) as of 31 December 2017 : Structure par âges des salariés (Groupe PBB) au 31 décembre 2017 
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Nationalités des salariés du Groupe PBB : 
 

Au 31 décembre 2017 
   

Autrichienne 5 Lettonne 1 

Belge 2 Lituanienne 1 

Britannique 48 Macédonienne 1 

Bulgare 2 Polonaise 4 

Chinoise 5 Roumaine 2 

Croate 2 Russe 3 

Tchèque 1 Suédoise 10 

Néerlandaise 4 Slovène 1 

Française 48 Espagnole 18 

Allemande 606  Suisse 1 

Indienne 2 Turque 2 

Irlandaise 4 Américaine (États-Unis) 2 

Italienne 6 Vietnamienne 1 

Total 782 
    

Conditions de travail équitables. — Depuis 2010, PBB est signataire de la charte sur la diversité, montrant ainsi son attachement fondamental aux 
bénéfices économiques de la diversité, de la tolérance et de l’équité au niveau des salariés de la société mais également au niveau de ses clients et de 
ses partenaires opérationnels. La charte sur la diversité engage ses signataires à créer un cadre de travail sans préjugé ni exclusion et à créer une 
culture d’entreprise ouverte fondée sur le respect mutuel. Le Groupe PBB vit activement cette vision. Il prend garde à ce que la structure de ses effectifs 
soit stable sur le plan démographique et il emploie des personnes provenant d’horizons très variés en matière de formation et de parcours 
professionnel. Chaque salarié doit pouvoir affronter les problèmes qui existent sur le lieu de travail sans avoir à craindre des représailles. Le Groupe 
nourrit une culture d’entreprise ouverte qui assure l’intégration des salariés au processus de décision tout en préservant la discrétion. Il s’assure par 
ailleurs qu’il existe au sein du Groupe des procédures permettant de résoudre aussi vite que possible les problèmes de confidentialité sur le lieu de 
travail. En 2016 comme en 2017, il n’y a eu aucune plainte concernant les conditions de travail ou l’existence d’activités inhumaines.  
 
Des salariés efficaces et impliqués sont essentiels pour la réussite de n’importe quelle société, c’est pourquoi le Groupe PBB investit dans la santé de 
ses salariés. Le comité de santé et de sécurité (ASA) qui a été mis en service en Allemagne, le médecin du travail, le spécialiste de la sécurité au 
travail, les représentants du comité d’entreprise et les responsables de la sécurité se réunissent régulièrement pour consulter l’état de la sécurité au 
travail et le niveau de protection en matière de santé dans les bureaux du Groupe PBB en Allemagne, mais aussi dans le but d’adopter des mesures 
visant à améliorer la sécurité au travail et la prévention des accidents. Les médecins du travail proposent des horaires de consultation aux salariés sur 
les sites d’Unterschleissheim et d’Eschborn. En outre, le Groupe PBB offre à ses salariés, sur la base du volontariat, plusieurs mesures en matière de 
santé dont il assume les coûts. En 2017, le Groupe PBB a réalisé 28 contrôles préventifs concernant le travail sur écran, 19 actions de promotion de la 
santé sur le lieu de travail, 8 consultations très poussées sur différents sujets, ainsi que 60 sessions de vaccination et d’information sur les vaccins. 115 
salariés ont profité de la possibilité qui leur était donnée de consulter un médecin du travail.  
 
Tous les cadres bénéficient d’une formation régulière sur les questions de sécurité au travail qui est dispensée par le spécialiste en la matière, 
conformément à la loi allemande sur la mise en œuvre des mesures de sécurité et de santé au travail. En 2017, 75 % des cadres  ont pris part à cette 
formation. La banque offre également chaque année des cours de secourisme et une formation complémentaire pour les secouristes, ces formations 
abordant aussi la manipulation des défibrillateurs externes automatisés. De la même manière, une formation sur la prévention des incendies a lieu 
chaque année, avec des cours de recyclage tous les deux ans. 
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Le Groupe PBB a également développé ses mesures de promotion de la santé depuis 2015 en soutenant des offres individuelles personnalisées ainsi 
que des initiatives du personnel en matière d’exercice, de nutrition et de prévention du stress. Il soutient les activités sportives communes comme la 
course, le cyclisme, la participation à des courses d’entreprise, une compétition de beach-volley en soutien à la transplantation d’organes pour les 
enfants, ainsi que des mesures préventives qui sont assurées par des kinésithérapeutes externes dans les locaux du Groupe PBB à Unterschleissheim 
et à Eschborn. Le soutien du Groupe PBB aux mesures de promotion de la santé ne se limite toutefois pas aux sites qui se trouvent en Allemagne. Sur 
ses sites internationaux, le Groupe a également soutenu l’adhésion à des clubs ou à des salles de sport, des examens de la vue, de la formation pour 
les secouristes et pour les agents de la prévention contre les incendies, des contrôles médicaux et des évaluations du lieu de travail. 
 
Équilibre entre vie professionnelle et vie privée. — En proposant les conditions pertinentes en matière d’organisation du travail, comme des modèles de 
travail flexibles ou la possibilité du télétravail, le Groupe PBB offre des dispositifs attrayants qui facilitent l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée. Le congé parental est accordé conformément aux dispositions réglementaires et lorsque les salariés reviennent de congé parental, leurs 
horaires de travail sont réorganisés avec un niveau de flexibilité important. De plus, PBB est soumise à une convention collective sur les salaires pour 
les banques allemandes du secteur privé et public qui prévoit, dans certaines conditions, un congé parental prolongé. En France, PBB offre des aides 
pour les frais de garderie et sur son nouveau site de Garching, que la banque prévoit d’ouvrir à l’été 2019, elle cherche à conclure un partenariat avec 
une garderie. En outre, en cas de problèmes de garde d’enfant, PBB propose des solutions de télétravail flexibles ou la possibilité d’amener les enfants 
au bureau. Les salariés avec une personne à charge ne sont pas obligés de s’en tenir aux dispositions légales, puisqu’ils peuvent également prendre 
un congé sans solde ou réduire temporairement leur journée de travail.  
  
Les possibilités de travail flexibles ainsi que le soutien que le Groupe apporte à l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée se manifestent par 
le fait que 15,86 % du personnel travaille à temps partiel (35,28 % chez les femmes et 3,17 % chez les hommes). 
 
Implication et gestion paritaire. — En Allemagne PBB dispose de deux comités d’entreprise (à Unterschleissheim et à Eschborn) ainsi que d’un organe 
de représentation pour les salariés lourdement handicapés. En plus de ces structures, un comité d’entreprise commun existe et il s’est doté d’un comité 
économique. Il n’existe aucun comité d’entreprise au niveau du Groupe. Si un organe de représentation des salariés existe sur les sites français, il n’en 
existe aucun autre sur les autres sites internationaux. La relation de travail entre le Groupe PBB et les organes de représentation des salariés repose 
sur la confiance et sur des échanges réguliers, le Groupe PBB respectant leurs droits. Les salariés sont tenus au courant au travers des informations 
régulières que leur transmettent à la fois leurs représentants et le Groupe PBB, au travers de l’intranet ou par e-mail, ainsi que dans le cadre de 
réunions individuelles. Tous les membres du personnel ont la possibilité et le droit de s’organiser en syndicats et de se réunir. En Allemagne, des 
réunions de travail régulières veillent à ce que les salariés soient tenus informés de manière exhaustive et le temps que les salariés passent dans ces 
réunions est comptabilisé comme du temps de travail.  
 
Formation et développement professionnel continu. — Le modèle économique que le Groupe PBB recherche, au même titre que l’environnement de 
plus en plus exigeant et complexe dans lequel il évolue, requiert des salariés hautement qualifiés avec des connaissances spécialisées. Ce phénomène 
fait de la formation et du développement professionnel continu (DPC) un ingrédient important de la stratégie RH du Groupe et un élément décisif pour 
atteindre les objectifs de la banque. Au niveau du développement du personnel, le Groupe PBB adopte une démarche globale qui s’intéresse de 
manière individuelle à chaque membre du personnel, qui les guide et, lorsque cela est nécessaire, qui les accompagne dans le cadre de leurs 
qualifications et de leur évolution sur le plan professionnel et personnel. À ce titre, il faut que les mesures pour la qualification de chaque salarié soient 
identifiées et planifiées afin de répondre aux besoins du salarié en termes de connaissances et de compétence. Avec le principe de « mener, stimuler, 
encourager » et avec l’entretien annuel, la qualification individuelle constitue la clé de voûte du développement du personnel au sein du Groupe PBB.  
 
L’entretien annuel sert de base pour définir les besoins en termes de qualification. Si les mesures en vue de la qualification sont prévues lors de 
l’entretien, ce sont principalement mais pas exclusivement le salarié et son responsable qui sélectionnent et qui planifient les contenus de ces mesures 
dans le cadre du contrat d’objectifs. La mesure en question peut être une mesure sur le poste, autour du poste ou en dehors du poste et elle peut être 
dispensée en interne ou en externe. Lorsque des besoins de qualification surviennent en cours d’année, des séminaires ou des formations 
supplémentaires peuvent être sollicités en plus de ce qui avait été convenu lors de l’entretien. 
 
Le Groupe PBB offre toute une variété de mesures de formation et de qualification en interne, notamment dans le domaine de la qualification 
professionnelle, de la direction d’équipe et des aptitudes sociales pour que les responsables opérationnels et les chefs de projets soient de meilleurs 
leaders et pour favoriser la compréhension lors du travail en équipe. Lorsque PBB a de nouveau été privatisée, le Groupe PBB a adopté un nouveau 
regard sur la formation et le DPC, il les a réamorcés et il les a intensifiés. Les mesures seront décrites en détail par ailleurs. Le développement 
systématique et permanent de la structure organisationnelle d’une part et le développement personnel qui correspond aux exigences individuelles des 
divisions et des salariés d’autre part continueront à stimuler le Groupe PBB, tout en servant de référence importante pour la réussite du travail en 
matière de RH. Dans ce contexte, le Groupe PBB s’efforce de faire évoluer en permanence son programme de qualification. Avec de nouvelles 
initiatives qui s’ajoutent à la vaste gamme de mesures existantes, le Groupe PBB progressera et donnera un nouvel élan à cette dynamique en 2018 et 
au-delà, en vue d’accompagner le personnel dans son développement professionnel et personnel d’une façon moderne et orientée vers les objectifs. 
 
Développement professionnel continu. — Le développement de la formation et du personnel pour les salariés du Groupe PBB, tant au niveau 
professionnel qu’au niveau de leurs compétences en matière de direction d’équipe ou sur le plan social, a été permanent et il s’est élargi pour s’assurer 
que la promotion et le développement ultérieur des salariés continue à être activement soutenu à l’avenir.  
 
Les projets communs qui ont été mis en place de manière transversale entre les services et les sites dans le cadre de l’initiative « participez » créée en 
2016, ainsi que le programme d’encadrement par des mentors de deuxième niveau qui est destiné aux salariés de toute la banque œuvrent ensemble 
pour assurer la promotion et la fidélité des salariés sur le long terme. En plus de toute une série de séminaires qui sont proposés en permanence, le 
Groupe PBB offre une gamme de séminaires internes qui ne cesse de se développer et qui comprend des qualifications professionnelles au sein du 
champ de compétences mais également au-delà de celui-ci (mais traitant de questions pertinentes pour le Groupe PBB), des qualifications dans le 
domaine des compétences sociales et méthodologiques au sein d’un cadre de travail moderne et des formations linguistiques. Au travers de l’académie 
du leadership, les responsables peuvent acquérir des qualifications de base. Depuis 2016, l’offre étendue de qualifications internes inclut également 
l’initiative d’excellence en matière de leadership, qui a été conçue pour aider les responsables plus expérimentés à réfléchir et à continuer à améliorer 
leurs compétences en matière de direction d’équipe ainsi que leurs compétences sociales dans un cadre de travail de plus en plus exigeant et 
complexe. Le Groupe PBB permet également aux cadres qui ont des responsabilités importantes en matière de direction de participer à des séances de 
coaching individuelles.  
 
En plus des mesures internes sur le poste et autour du poste, qui sont organisées de manière centralisée et décentralisée, les salariés de PBB peuvent 
recourir à toute une gamme de mesures de formation externes. En principe, le salarié et son ou sa responsable décident des mesures de formation 
(principalement professionnelle dans ce cas) dans le cadre de l’entretien annuel. Les mesures qui sont sélectionnées dépendent des besoins du salarié. 
Le Groupe PBB prépare ainsi le terrain pour que les salariés les plus aptes réalisent, entre autres, la formation internationale de responsable immobilier 
(EBS).  
 
Les frais liés aux mesures de qualification internes et externes du personnel se sont élevés en 2017 à 0,8 million d’euros (en 2016 : 0,7 million d’euros). Ce 
chiffre équivaut à 2,5 jours de formation en moyenne pour chaque salarié ou à 4,95 jours en moyenne pour les 390 membres du personnel qui ont participé 
aux mesures de qualification. 
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Gestion des connaissances. — Afin de faciliter l’atterrissage des nouveaux salariés sur leur poste au sein du Groupe PBB, la banque a renforcé ses 
efforts en matière d’intégration. Des plans d’intégration et des parrainages, ces derniers consistant pour un salarié avec une certaine expérience à se 
mettre à disposition des nouveaux salariés pour répondre à leurs éventuelles questions, sont systématiquement inclus et demandés par les RH sous la 
forme d’une procédure normalisée dans le cadre de tout nouveau recrutement. Depuis 2017, le Groupe PBB organise trois fois par an sur une demi-
journée la « journée d’accueil » qui est destinée à tous les nouveaux membres du personnel et qui permet de communiquer dans une ambiance 
détendue des informations sur les objectifs, sur le modèle économique et sur le processus primaire de PBB, ainsi que sur certains éléments 
intéressants concernant les ressources humaines. L’évènement vise à améliorer l’intégration des nouveaux salariés et à les aider à se familiariser avec 
l’activité comme avec les principaux processus (ainsi que les processus transversaux) de PBB. Par ailleurs, 2017 a vu la création sur les sites de PBB 
d’une brochure d’accueil avec des informations « bonnes à savoir ». Les nouveaux salariés reçoivent cette brochure, qui est également disponible sur 
l’intranet, lors de leur premier jour de travail chez PBB. Dans le cadre de sa stratégie de recrutement qui a encore une fois été élargie de manière 
significative en 2017, le Groupe PBB se concentre de plus en plus sur les processus de recrutement modernes et numérisés avec du recrutement sur 
les réseaux sociaux, dans le but d’attirer davantage de jeunes candidats. Ainsi, PBB recrute de nouveaux salariés de manière active et passive, tout en 
appliquant par ailleurs bon nombre d’autres mesures. En octobre 2017 par exemple, le Groupe PBB a organisé, en partenariat avec Senacor 
Technologies AG, un concours de deux jours au niveau de l’entreprise sur la numérisation qui s’est avéré être un franc succès. Plus de 200 étudiants 
ont été candidats à cet évènement. 
 
Le Groupe PBB dispose d’un programme de stages intitulé « programme pour les jeunes professionnels ». Dans le cadre de ce programme de 12 à 18 
mois, les jeunes acquièrent une expérience professionnelle, notamment au sein du service de crédit, obtenant ainsi une formation complète sur les 
interfaces entre le commerce et le crédit, ainsi que dans les autres services participants comme le service d’analyse des biens immobiliers. Le 
programme a été élargi en 2017 et il concerne désormais dix participants au lieu de cinq. Il sera maintenu en fonction de la demande. Par ailleurs, le 
Groupe PBB donne aux étudiants en alternance la possibilité de réaliser des activités hors programme dans de nombreux domaines à condition qu’ils 
disposent des compétences pertinentes, y compris dans le cadre d’une thèse de licence ou de master avec une orientation pratique.  
 
Séduire les nouveaux talents et préserver l’attractivité de PBB comme employeur. — Le Groupe PBB fait face à la concurrence accrue des autres 
employeurs lorsqu’il s’agit de recruter des spécialistes. Afin de répondre au besoin de la banque de recruter des spécialistes pour les différents 
services, le Groupe PBB a mis en place plusieurs initiatives visant à attirer les jeunes talents et à renforcer leurs compétences. Dans ce cadre, le 
Groupe PBB attache de plus en plus d’importance à une meilleure collaboration avec les principales universités. Lorsque le Groupe PBB a besoin de 
couvrir des besoins à court terme, la banque fait appel à des ressources externes et elle utilise différentes stratégies de recrutement pour embaucher 
de nouveaux salariés. Les recherches actives sur les réseaux et notamment sur les réseaux sociaux constituent un élément essentiel. Les recherches 
passives sont principalement réalisées sur des portails de recrutement, mais aussi sur les réseaux sociaux. Par ailleurs, le Groupe PBB a recours à des 
cabinets lorsque cela est nécessaire. Les conditions de travail attrayantes que nous proposons constituent l’un de nos principaux atouts pour attirer des 
spécialistes. 
 
En outre, le Groupe PBB est intervenu avec des initiatives qui visent à améliorer la visibilité de la marque « PBB » en tant qu’employeur attractif auprès 
des experts et des jeunes professionnels (avec notamment une nouvelle présence sur internet, de la présence sur les réseaux et sur les réseaux 
sociaux ou la participation à des salons de recrutement spécifiques).  
 
Le fait que 99 % des postes au sein du Groupe soient à durée indéterminée et qu’une grande partie des postes soient pourvus en interne souligne 
l’attractivité du Groupe PBB en tant qu’employeur tout en fidélisant le personnel. Le taux de fluctuation global de 10 %, qui n’a pas évolué en 2016 et en 
2017 et qui reste d’un niveau faible ou moyen, conduit au même constat.  
 
Environnement. — Le Groupe s’est engagé à gérer les ressources naturelles de manière responsable, à contribuer de manière active à la protection de 
l’environnement en réduisant ses besoins en énergie et en matières premières, et à éviter les impacts sur l’environnement. Cette position est également 
définie dans le code de déontologie, en vertu duquel le Groupe PBB s’oblige à mener ses activités d’une manière durable et respectueuse de 
l’environnement, et à identifier les risques environnementaux qui peuvent survenir dans le cadre de ses activités opérationnelles. Les points de 
référence à cet égard sont notamment les bâtiments qui sont utilisés par le Groupe PBB, l’organisation des flux de travail et la mobilité des salariés du 
Groupe. 
 
Les bâtiments du siège que nous louons à Unterschleissheim près de Munich ont reçu la certification LEED pour la qualité de leur construction qui est 
efficace sur le plan énergétique et qui est respectueuse de l’environnement, et ils ont été classés dans le niveau de qualité « gold ». Ils disposent d’un 
niveau élevé d’efficacité énergétique, en raison par exemple de plafonds rafraîchissants qui sont efficaces du point de vue énergétique et qui sont 
utilisés à la place des systèmes de climatisation conventionnels. De plus, depuis 2011, 100 % de la demande en électricité est satisfaite grâce à des 
sources d’énergie renouvelables. Des économies d’électricité sont réalisées grâce à des équipements de bureautique efficaces sur le plan énergétique, 
comme des imprimantes portant le logo Enregy Star, et grâce à la réduction drastique du nombre de dispositifs électroniques. 
 
Les processus de travail sont généralement conçus pour économiser la plus grande quantité possible de papier. Ainsi, de nombreux dispositifs 
électroniques sont utilisés pour remplacer les processus papier, par exemple grâce aux services électroniques pour les salariés (enregistrement du 
temps de travail, paye, reçus des prélèvements fiscaux et des cotisations sociales, comptabilité des frais de déplacement etc.), à la gestion électronique 
des factures et des contrats, aux cartes de crédit électroniques et aux espaces documentaires. Le papier que nous utilisons est certifié comme 
écologique. Depuis 2015, nos rapports annuels sont imprimés sans nuire à l’environnement. De plus, le Groupe PBB évite depuis 2014 de distribuer 
des rapports intermédiaires en version papier. Nous soutenons également le recyclage en réutilisant les cartons dans le cadre de nos envois. 
 
Le Groupe PBB a précisé dans sa politique de déplacements que le train devait être utilisé de manière générale comme moyen de transport entre les 
sites de Munich (Unterschleissheim) et de Francfort (Eschborn). Le train doit également être utilisé pour les autres déplacements à l’intérieur de 
l’Allemagne chaque fois que cela est possible. Les salariés ainsi que leurs supérieurs directs sont responsables du respect de cette politique de 
déplacements, qu’ils confirment au moyen de leur signature électronique lorsqu’ils enregistrent et lorsqu’ils valident les notes de frais de déplacement 
sur un outil en ligne. Il convient en règle générale d’éviter les écarts par rapport à cette politique de déplacement. Il n’est possible de déroger à cette 
règle qu’avec le consentement explicite du supérieur et pour des raisons de temps et de rentabilité. Depuis l’entrée en vigueur de la politique de 
déplacements en septembre 2013, le trafic aérien des salariés sur le trajet indiqué ci-dessus a connu une baisse significative de 88 %. Le Groupe PBB 
contribue par ailleurs à la réduction des déplacements professionnels en utilisant des systèmes de vidéoconférence. 
 
Les voitures de fonction doivent obéir à des normes bien définies en matière d’émissions de dioxyde de carbone, conformément à politique sur les 
voitures de fonction, de sorte à limiter leur impact sur l’environnement. Les véhicules avec des émissions supérieures à 155 g/km font l’objet d’une 
pénalité financière, tandis que l’achat des véhicules avec des émissions supérieures à 180 g/km est carrément proscrit. Ces règles sont conçues en 
fonction des évolutions normatives actuelles et elles pourront être ajustées en fonction des avancées technologiques. Tout achat d’une voiture de 
fonction doit être validé en amont par le cadre concerné et par le service des RH. Le bon d’achat est traité par le service de gestion du parc automobile 
ou par les services généraux. 
 
Le parc de voitures de fonction comprend actuellement une voiture électrique pour laquelle une borne de recharge a été aménagée. D’autres achats de 
ce type sont prévus d’ici fin 2019. 
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En 2019, le Groupe PBB déménagera son siège d’Unterschleissheim à Garching. Le nouveau bâtiment de bureaux est lui aussi tourné vers une gestion 
responsable des ressources limitées : la chaleur est obtenue grâce à de l’énergie géothermique et l’électricité est générée par des systèmes 
photovoltaïques. De plus, le site est bien connecté au réseau local de transports en commun, avec une ligne de métro à passage très fréquent qui fait 
du transport en commun une solution fiable et attrayante pour nos salariés. De plus, le nouveau site proposera des solutions de covoiturage, le Groupe 
PBB envisageant également d’acquérir des vélos de service et d’installer des bornes de recharges pour les vélos électriques. 
 
 

XII. — Rapport sur l’égalité de traitement et de rémunération,  
conformément à l’article 21 de la loi allemande de transparence en matière de rémunération  

(Entgelttransparenzgesetz – « EntgTranspG ») 
 
Ce rapport comprend les déclaration de Deutsche AG (« PBB ») comme l’exige l’article 21 de l’EntgTranspG. Conformément à l’article 25 (3) de 
l’EntgTranspG et sauf disposition contraire explicite, tous les éléments cités font référence à l’exercice 2016 et aux activités de PBB en Allemagne. 
 
La première partie du rapport explique les mesures qui ont été prises par PBB pour promouvoir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes, 
ainsi que l’impact de ces mesures. Les éléments statistiques que l’article 21 (2) de l’EntgTranspG oblige à déclarer y figurent également. La deuxième 
partie du rapport décrit les mesures qui sont conçues pour assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. 
 
1. Mesures visant à promouvoir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et impact de ces mesures 
 
Le Groupe PBB emploie des femmes et des hommes de nombreuses nationalités qui disposent de compétences et de parcours différents. La promotion de 
la diversité et du développement personnel des salariés dans des conditions de travail équitables constitue un élément fondamental de la démarche de 
PBB en matière de ressources humaines, ainsi que la base de la réussite durable de l’entreprise. PBB respecte toutes les personnes, indépendamment 
de leur race, de leur appartenance ethnique, de leur sexe, de leur religion ou de leurs croyances, de leurs handicaps, de leur âge ou de leur orientation 
sexuelle et la banque promeut la diversité au sein de ses effectifs. Depuis 2010, PBB est signataire de la charte sur la diversité, montrant ainsi son 
attachement fondamental aux bénéfices économiques de la diversité, de la tolérance et de l’équité au niveau des salariés de la société, mais également au 
niveau de ses clients et de ses partenaires opérationnels. L’entreprise s’engage à créer un cadre de travail sans préjugé ni exclusion et à créer une culture 
d’entreprise ouverte fondée sur le respect mutuel et l’implication des parties prenantes. Cette démarche est appliquée de manière active. Tous les membres 
du personnel sont traités avec équité, dignité et respect. PBB ne tolère aucun comportement injuste ou discriminatoire à l’égard de son personnel. Elle 
défend les principes d’égalité de traitement lors de la sélection et de l’évolution ultérieure de son personnel, sans discrimination à l’égard de qui que ce soit 
en raison de sa race, de son appartenance ethnique, de son sexe, de sa religion ou de ses croyances, de son handicap, de son âge ou de son orientation 
sexuelle. Les salariés sont évalués exclusivement en fonction de leur performance. 
 
Dans ce cadre, PBB est particulièrement attentif à la question de la parité hommes-femmes et à la promotion des femmes. Cette question 
s’accompagne d’une sensibilisation accrue à tous les niveaux et de la mise en place de la culture de direction et de la culture d’entreprise 
correspondantes, avec l’obligation en interne de prendre en compte de manière spécifique le sexe le moins représenté lorsqu’un poste est à pourvoir, le 
tout en tenant compte des compétences et des qualifications. En proposant les conditions pertinentes en matière d’organisation du travail, PBB offre 
des dispositifs attrayants qui facilitent l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, dans le but spécifique de promouvoir le sexe le moins 
représenté au sein de l’entreprise. 
— PBB a mis en œuvre des modèles d’horaires flexibles favorables à la vie de famille et spécifiques à la banque : allant au-delà des modalités de 
temps plein ou de temps partiel à horaires fixes, ces modèles de temps de travail flexible permettent de combiner harmonieusement la vie privée des 
salariés avec les exigences opérationnelles de PBB. L’organisation du temps de travail chez PBB tient ainsi compte des responsabilités familiales des 
salariés, avec une gestion souple des situations de famille qui se présentent au quotidien. Sous réserve qu’ils se coordonnent avec leur équipe, les 
salariés sont ainsi à même de répondre rapidement à des imprévus, par exemple lorsqu’il s’agit d’aller chercher les enfants à la garderie en cas 
d’urgence ou de les amener au bureau pendant un temps limité.  
— De plus, PBB offre la possibilité du télétravail, permettant ainsi aux membres du personnel d’adapter leurs conditions de travail à leur situation 
personnelle, par exemple pour réduire les temps de trajet ou pour leur permettre de s’occuper des personnes à charge. En outre, en cas de problème 
de garde d’enfant, par exemple lorsqu’une structure de garde d’enfant est fermée lors d’un jour ouvré normal, PBB propose des solutions de télétravail 
flexibles ou la possibilité d’amener les enfants au bureau. 
— En 2016 il a été décidé d’incorporer la promotion des femmes chez PBB dans le processus de contrat d’objectifs pour les objectifs par division pour 
2017 et pour 2018, cette question entrant du même coup en ligne de compte pour établir la rémunération variable des salariés. Cette décision a été 
adoptée pour les contrats d’objectifs qui couvrent les deux exercices et elle a fait l’objet du suivi correspondant. 
— La participation des femmes aux mesures de développement personnel est particulièrement encouragée.  
— PBB cherche à conclure un partenariat avec une structure de garde d’enfant pour son nouveau site de Garching, que la banque prévoit d’ouvrir à 
l’été 2019. Actuellement, la banque verse à son personnel une aide à la garde d’enfant sur le site de Paris.  
— Le congé parental est accordé conformément aux dispositions réglementaires et lorsque les salariés reviennent de congé parental, leurs horaires de 
travail sont réorganisés avec un niveau de flexibilité important. De plus, PBB est soumise à une convention collective sur les salaires pour les banques 
allemandes du secteur privé et public qui prévoit, dans certaines conditions, un congé parental prolongé.  
 
Grâce à son cadre d’organisation du travail, PBB cherche à offrir des opportunités de développement et des perspectives de carrière de qualité qui 
garantissent la flexibilité ainsi que la fiabilité nécessaires, pour l’employeur comme pour les salariés. Le concept attractif du Groupe en matière de 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée se manifeste notamment par le nombre important de femmes salariées ainsi que par la forte 
proportion de salariés à temps partiel. 
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NDT : traduction de l’image 

Employees (PBB Group) 31 December 2016 : Salariés (Groupe PBB) 31 décembre 2016 

Gender allocation : Répartition par sexe 

Women : Femmes 

Men : Hommes 

of which : dont 

full-time employees : salarié(e)s à plein temps 

part-time employees : salarié(s) à temps partiel 

(Disclosures pursuant to section 21 (2) of the EntgTranspG) : Déclarations conformément à l’article 21 (2) de l’ EntgTranspG 

 
2. Mesures visant À assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes 
 
Le système et la structure de rémunération de PBB assurent un degré d’égalité important au niveau de la rémunération des femmes et des hommes.  
 
a) Salariés à rémunération encadrée. — La rémunération des salariés à rémunération encadrée est régie par la convention collective pour les banques 
du secteur privé et public. PBB est membre de l’association allemande des employeurs du secteur bancaire privé. Le personnel est réparti par groupes 
tarifaires en fonction des missions et du travail réalisé. Cette démarche permet de garantir que la rémunération correspond à la norme dans le secteur 
et qu’elle dépend exclusivement de la qualification, des missions, de la fonction et de l’expérience professionnelle du salarié, sans égard à sa race, à 
son appartenance ethnique, à son sexe, à sa religion ou à ses croyances, à son handicap, à son âge ou à son orientation sexuelle. Les salariés à 
rémunération encadrée participent à leur rémunération conformément aux évolutions des cycles de négociation collective sur les salaires.  
 
b) Salariés à rémunération non encadrée. — Pour assurer l’adéquation et l’équité de la rémunération des salariés à rémunération non encadrée, 
chaque fonction réalisée par le personnel de PBB a été assignée à un ensemble de fonctions, selon un cadre établi et propre au secteur qui permet de 
classer et de répartir les fonctions (le modèle de plan de carrière de Towers Watson). Dans ce cadre, les fonctions sont distribuées dans l’un des trois 
itinéraires de carrière (« D » = Direction ; « P » = Professionnel et « T/U » = Services/administration) et sur des niveaux de carrière différents au sein de 
ces itinéraires de carrière. Grâce à ce classement fonctionnel, qui a été négocié et convenu avec le comité d’entreprise de PBB, PBB a établi le cadre 
qui permet de distribuer les différentes activités de la banque de manière transparente en fonction des qualifications, des missions et des fonctions, de 
la performance et de l’expérience professionnelle. 
 
Le classement fonctionnel utilisé par PBB sert de base pour fixer et pour faire évoluer la rémunération des salariés à rémunération non encadrée. Pour 
ce faire, PBB applique des tranches de rémunération qu’elle définit elle-même en fonction des groupes fonctionnels et des niveaux de carrière. Ces 
tranches de rémunération sont régulièrement révisées et ajustées (lorsque cela est nécessaire) à partir du système de classement fonctionnel, pour 
vérifier qu’elles correspondent bien aux conditions en vigueur sur le marché. Le salaire de chaque salarié est déterminé, au sein de la tranche de 
rémunération applicable, lorsqu’il ou elle rejoint PBB. Par la suite, la rémunération au sein de la tranche de rémunération évoluera en fonction du niveau 
d’achèvement des objectifs pour la fonction spécifique réalisée. Le degré d’achèvement des objectifs est établi à partir des connaissances, de 
l’expérience, des compétences non techniques et des aptitudes personnelles auxquelles le salarié aura contribué de manière identifiable. Un processus 
analogue s’applique pour les cadres (leitende Angestellte). 
 
Leur classement fonctionnel individuel ainsi que leur position au sein de la tranche de rémunération sont communiqués de manière transparente aux 
salariés : PBB informe chaque salarié de la tranche de salaire fixe qui s’applique à sa fonction lorsqu’il rejoint la banque et lorsqu’il y a des modifications 
à ce niveau. Par ailleurs, PBB donne chaque année aux salariés des informations qui expliquent la position occupée au sein de la tranche de 
rémunération correspondante, en faisant référence à l’achèvement des objectifs au sein de la fonction réalisée. 
 
De la sorte, la définition et l’évolution future des salaires versés par PBB repose sur un système juste, transparent et reconnu, qui est fondé sur la 
performance et qui correspond aux conditions en vigueur sur le marché, sans égard à la race, à l’origine ethnique, au sexe, à la religion ou aux 
croyances, au handicap, à l’âge ou à l’orientation sexuelle des salariés. 
 
c) Exigences applicables à tous les salariés. — La rémunération variable, qui est appliquée au sein de PBB et de toutes les autres entités du Groupe de 
la manière la plus homogène et la plus viable possible, est établie en utilisant un processus formalisé et transparent qui est harmonisé dans l’ensemble 
du Groupe. L’attribution de la rémunération variable repose sur la réalisation d’objectifs qualitatifs et quantitatifs, à la fois au niveau de la division et au 
niveau personnel. Dans la mesure du possible, cette attribution doit faire référence à la stratégie opérationnelle et à la stratégie en matière de risques 
du Groupe PBB et les objectifs à atteindre doivent être définis pour chaque division ainsi que pour chaque salarié du Groupe PBB. 
 
Les objectifs qualitatifs et quantitatifs par division sont fixés chaque année et ils découlent des objectifs de l’entreprise ainsi que des business plans qui 
sont établis pour l’exercice correspondant. On définit à l’avance pour chaque objectif une valeur de référence qui représente un objectif atteint à 100 %, 
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afin de faciliter l’évaluation du niveau de réussite, ce qui permet du même coup de fixer la rémunération variable. Le directoire de PBB dans sa totalité 
fixe les objectifs par division qui sont communiqués à tous les salariés des différentes divisions en début d’année. 
 
Sur le plan individuel, chaque salarié se voit remettre un contrat d’objectifs annuels qui reprend les objectifs quantitatifs et qualitatifs pour l’exercice. À 
cet égard, des précautions supplémentaires sont prises pour s’assurer que ces objectifs ne sont pas discriminatoires et qu’ils ne font pas référence à un 
sexe en particulier. L’évaluation de chaque objectif repose sur des indicateurs, ce qui permet de procéder à des évaluations transparentes de la 
performance au terme de chaque exercice. PBB organise des entretiens annuels avec ses salariés dans le cadre d’un processus qui a lieu chaque 
année, la responsabilité de ces entretiens revenant aux responsables. Chaque salarié se réunit avec son ou sa responsable dans le cadre d’un 
entretien annuel structuré dont le but est d’évaluer la performance du salarié lors de l’exercice et de convenir d’objectifs pour l’exercice suivant. Par 
conséquent, l’entretien annuel est un instrument fondamental pour convenir des niveaux de performance, ainsi que des objectifs concrets et des 
résultats attendus. C’est pourquoi la discussion s’axe sur les sujets prioritaires lors de l’exercice correspondant, qui doivent correspondre à la stratégie 
opérationnelle et à la stratégie en matière de risques, ou en découler. L’entretien annuel et l’évaluation de la performance constituent des instrument de 
gestion essentiels qui permettent de s’assurer que les activités et les priorités du personnel s’inscrivent dans le cadre des objectifs à atteindre et de la 
performance de la société, tout en garantissant une rémunération équitable et non discriminatoire. Les ressources humaines accompagnent et 
surveillent le bon déroulement des entretiens annuels. Une directive destinée aux responsables et aux salariés et contenant des informations 
importantes sur les contrats d’objectifs ainsi que sur les échanges lors des entretiens annuels est disponible sur l’intranet de PBB. 
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